
Chambre des Beprësentants, 

~ÉANCI: nr ,, i .f..\:WIER 1 9 1 9. 

Projet de loi établissant -un impôt spécial 0t extraardlnaira 
sur les bénéfioes de guerre. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Tandis qu'elle jetait les plus profondes perturbations dans tous les do­ 
maines de la vie nationale, la guerre a gravement bouleversé l'état de fortune 
de nos concitoyens : les uns ( c'est le plus grand nombre), nonobstant les 
privations, se sont appauvris en épuisant leurs réserves el même eu recourant 
à l'emi)runl; d'autres, tout en vivant largement, se sont notablement enrichis 
i1 la faveur des circonstances. · 

L'équité exige que <les mesures soient prises pour remédier à cette situa­ 
tion. Le même problème s'est posé dans les autres pays et il a généralement 
résolu par l'imposition des <1 bénéfices de µ:uerre ~. 

C'est également dans ce S<'IIS que s'orientèrent les études de personnalités 
dévouées qui prirent, pendant l'occupation du pays, la louable initiative de 
rechercher la solution· des importantes questions que devait soulever la 
reconstitution nationale. 

Atteindre les accapareurs et autres profiteurs de la guerre, telle fut 
d'abord l'idée qui prévalut. 

Mais l'impôt) aussi étroitement limité, aurait présenté de graves diffi­ 
cultés d'ordre pratique et n'eût été qu'une œuvre fragmentaire. L'Adminis­ 
tratiou fiscale n'a pas, en effet, m1 rôle justicier : il 11e lui appartient pas de 
discerner les opérations licites ou illicites; Plie doit se borner à apprécier 
des situations économiques. Dés lors, la justice de l'impôt commande 
d'appliquer celui-ci à tous les profils obtenus pendant la guerre, sans qu'il 
faille en ree here ber la cause. 

H 
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Tel industriel ou négociant qui a pu réaliser des hénéfiees considérables 
simplement par suite de la hausse des prix ou d'autres circonstances favo­ 
rables, doit donc cll'e taxé comme celui qui a égoïstemeut profité des 
malheurs des temps. Une distinction ù ce sujet est fiscalement impossible. 

Du moment où l'impôt IIOU\;cau doit avoir un caractère de généralité, la 
logique exige qu'il frappe nou seulement les bénéfices du travail, mais ~ussi 
l'accroissement de capital réalisé, s'il est en relation directe ou indirecte 
avec la guene. Ainsi, le grand propriétaire qui a vendu d'importants 
immeubles ou d'immenses boi- à un prix de beaucoup supérieur i1 leur 
valeur d'avant la guel're, le spéculateur qui a tiré profit des fluctuations du 
change ou d'autres événements, doivent également être assujettis à l'impôt, 
pour autant bien entendu que leurs héuéflees de guerre dépassent le mini­ 
mum imnosablc. . . 

Tel c~I, i\lessieurs, le principe fondamental du projet de loi que, d'après 
les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations. 

Ce projet a forcément un caractère rétroactif, l'cceupation du pays par 
l'ennemi ayant temporairement suspendu l'exercice de la souveraineté natio­ 
nale. C'est même à raison de celle rétroactivité qu'il semble nécessaire 
d'exempter Uli minimum assez élevé: qui est fixé il 20,000 francs, soit en­ 
viron 5,000 francs par année de guerre, cc qui n'a rien d'exagéré si l'on 
considère le renchérissement de l'existence. 

Quelles personnes seront, en principe, assujetties à l'impôt spécial? Ce 
seront : 1 ° les patentables en général, y compris les divers exploitants 
agricoles ( culti valeurs, maraichers, éleveurs, etc.); 2° les sociétés belges ou 
étrangères par actions et leun; administrateurs ou commissaires, (111 un mot 
les redevables de la taxe sur les revenus cl profits réels; 3° toutes autres 
personnes, physiques ou morales, qui se sont livrées pendant la geurre à 
des opérai ions lucratives quelconques. 

Les deux premières catégories d'assujettis sont connues de l'Administt·a­ 
tion des contributiuns ; aucune recherche spéciale ne s'imposera donc en 
l'espèce. Quanl ù la troisième catégorie, elle comprendra surtout les personnes 
qui ont vendu pour des sommes considérables des immeubles ou des bois 
(cc qui appauvri la réserve boisée du pays). Les actes de vente soumis à 
l'enregistrement permettront de découvrir les intéressés. 

L'habitude 1w sera pas requise, comme en matière de droit de patente, 
pour justifier la déhition de l'impôt spécial : une spéculation heureuse, une 
opération lucrative faire persouucllement ou par mandataire, même une 
simple participation à une affaire déterminée, peut donner lieu à l'emprise 
fiscale si elle a été suffisamment rémunératrice. · 

Seules seront exemples, les sociétés constituées à l'intervention des pou­ 
voirs publics, dans u11 hut d'utilit« générale. Une disposition · analogue 
figure déjà dans la législation. 

Le champ d'application de l'impôt étant ainsi délimité, il importe de 
préciser ce que l'on entend par u bénéfices de guerre » : c'est l'excédent 
des hénéflces réalisés pendant la période de guerre sur ceux qui ont été 
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obtenus par l'intéressé pendant la période nntérieure de mème durée. C'('SI 
donc en quelque sorte le superbénétice, anormal si l'on peul dire, résultant 
de la comparaison de deux situations nettement différentes. 

Le malaise provoqué par les menaces de guerre s'étant · déjà manifesté 
dans· le courant de juillet -19{ /4., il a paru utile de fixer la période de guerre 
du 1el· juillet 1914, au 3f décembre 1918. 

Pour déterminer les bénéfices de la période antérieure, qui comprendra 
également quatre ans et demi, il ne sera pas nécessaire, dans la plupart d,,s 
cas, de remonter à l'année 1910; il suffira géuéralernenl d'évaluer lesdits 
bénéfices d'après les résultats des années ,1912 et 1913 et des six premiers 

· mois de 1914 qui n'ont pas été affectés par les événements. 
Mais l'intéressé pourra demander qu'on tienne compte, en outre, des 

bénéfices qu'il a réalisés pendant les années '1910 et 1911. 
C'est dans ce sens qu'est conçu l'article 3 du projet. 
L'article 4 définit lès bénéfices des patentables cl des autres per-onnes 

non soumises· à· la taxe sur 'les revenus el profils réels; l'article ö interdit la 
division des bénéfices dans certains cas déterminés et l'article {i règle la 
quesuon des amortissements scion la jurisprudence relative à l'ancien droit 
de patente des sociétés anonymes Enfin, l'article 7 prévoit le cas d'absence 
d'une comptabilité régulière permettant de constater les bénéfices de guerre 
ou les bénéfices antérieurs du coutribuable ; on procédera alors par compa­ 
raison en se basant sur les bénéfices de redevables similaires el en tenant 
compte éventuellement du capital investi cl des autres renseignements 
probants. 

Toutefois, pour les exploitants agricoles qui n'ont le plus souvent aucune 
comptabilité, les bénéfices antérieurs à la période de guene seront fixés 
forfaitairement au montant de la valeur locative annuelle, réelle ou présu­ 
mée, des immeubles qu'ils exploitent. li est généralement admis qu'en 
temps normal les bénéfices agricoles sont sensiblement égaux au. montant 
du fermage. 

Quant aux redevables de la taxe sur les revenus el profits réels) l'article 8 
indique ce qu'il faut entendre par bénéfices. Les dispositions qu'il contient 

· s'expliquent d'elles-mêmes. 
Pour l'application du nouvel impôt, aucune évaluation fiscale antérieure 

ne liera ni le contribuable ni l'administration. Telle est la portée de l'ar­ 
ticle 9. Celui- ri implique que les bénéfices d'une année seront éventuelle­ 
ment diminués des pertes professionnelles subies antérieurement, ou posté­ 
rienremeut, pendant la période de guerre. 

€'est en effet sur l'ensemble des bénéfices de guerre que l'impôt spécial 
sera assis : le taux est fixé à 20 °/0 pour les bénéfices de 20,001 à 
30,000 francs et augmente de 1 °/0 par tranche de 10,000 francs, sans 
pouvoirdépasser 80 °/0 • Ce taux, qui existe également en Angleterre cl en 
France, ne sera applicable qu'à la partie des bénéfices de guerre qui excé­ 
dera· 63;0,000 francs. Il sera d'ailleurs réduit au quart pour les bénéfices 
réalisés dans des établissements distincts situés ;'1 l'érrnnger 011 dans la 
Colonie. 
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Les provinces el les communes ne pourront établir· des additionnels sur 
l'impôt spécial mais elles recevront respectivement f/8 et 3/H de la partie de 
sou produit afférente aux bénéfices réallsés eu Belgique. 

Ces parts seront attribuées au prorata du principal des impôts directs 
de ·1913. 

DP même que pour Ia plupart des contributions ordinaires, la déclaration 
des intéressés servira de hase ü l'établissement de l'impôt sur les bénéfices . 
de guerre, sous réserve évidemment du contrôle des agents de la cotisation. 

Afin d'assurer la bonne assiette de l'impôt, une commission de taxation, 
ayant Jes mêmes pouvoirs que le collège des répartiteurs du droit de patente, 
sera créée dans chaque contrôle des contributions. Ses membres seront 
choisis parmi les personnes notables (industriels, commerçants, cultiva­ 
teurs, etc. ), à même tie connaître le mouvement des affaires dans toute une 
région. Sa compétence s'étendra en effet ù un certain nombre de communes, 
de manière qu'elle sera, mieux que les répartiteurs locaux, à l'abri des 
influences diverses qui paralysent souvent l'action fiscale, plutôt que de la 
seconder. 

Lu Commission de taxation pourra entendre des témoins si elle eu 
reconnaît l'utilité. Son rôle principal sera de recueillir un ensemble de 
renseignements de nature ù établir les bénéfices des contribuables. Le capital 
investi, Ic chiffre d'affaires, les quantités de matières soumises à l'accise ou 
à d'autres contrôles: l'étendue et l'espèce des cultures, etc., seront autant 
d'éléments d'appréciation. 
, Toutefois, étant donné les conditions anormales dans lesquelles l'industrie, 
le commerce et l'agricullure se sont exercés pendant la période de guerre, 
il sera nécessaire de considérer comme présomptions de bénéfices certains 
faits accomplis durant celle période. 

Ceux <tui ont réalisé d'importants profils ont. dû leur donner une desti­ 
nation quelconque : lc·s uns ont acheté des terres ou des maisons, ont 
agrandi leurs usines, ont acquis des mobiliers luxueux et des titres de 
toutes espèces, d'autres 011l remboursé les sommes qu'ils avaient empruntées 
sur hypothèques, ou bien ont participé largement à la constitution de 
sociétés par actions; d'autres encore ont fait des dépôts dans les banques. 
ou contracté des assurances sur la vie. Enfin, le plus grand nombre vient 
de convertir ses marks e11 francs. 

Ce sont là des faits incontestables qui constitueront non pus des pré­ 
somptions légales contre lesquelles aucune preuve ne serait admise, mais 
des présomptions humaines que les intéressés pourront, le cas échéant, 
détruire, par exemple en établissant que les sommes litigieuses provienuent 
d'héritages, de réalisations normales d'immeubles ou de titres, de fonds de 
roulement, etc. 

Le minimum imposable de 20,001 francs écartera, toute recherche à 
l'égard des sommes moins importantes ayant reçu des affectations visées 
ci-dessus. En général, n 'nuron! Jonc à fournir les justifleations requises que 
ceux qui seront présumés avoir fait plus de 20,000 francs de hénéfices 
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pour toute la période de guerre. Les articles 21, 32 et 33 du projet sont 
conçus de façon à assurer l'efflcacité du système. 

Quant aux autres dispositions proposées, qui concernent le recouvrement 
el la procédure, elles u'exigent, semble-t-il, aucun commentaire. 

L'imposition des bénéfices de guerre étant vivement réclamée par l'opi­ 
nion publique, les Chambres tiendront sans doute à examiner d'urgence le 
projet de manière que la loi puisse entrer en vigueur à bref délai. C'est à 
une œuvre de justice que le Gouremement les convie. 

Le 1J/i11i.,tre des Finances, 
LioN UEJ~ACR.OIX.. 

--- - ---------- 
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Projet de loi établissant un impOt 
spécial et extraordinaire sur les 
bénéfices de guerre. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A toua prieent• et á venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Minisll'e 
des Finances, 

Nous .HO.'.'\S ·"rnihi KT .ARHÈTONS 

Notre Ministre des Finances est 
chargé de présente", en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont ln teneur suil : 

CHAPITRE PRJi~MIER. 

Redeya.bles. - Bases et taux de I Belastlngpllchtlgen. -- Grondsla- 
J'lmpOt. - Lieu d'imposition. gen en bèdrag der belasting. 

Plaa.ts van aanslag. 

A RTICl,11': l'llRMllll. 

On'lwerp van· wet tot vestiging eener 
bijzondere en buitengewone belastig 
op de oorlogswinsten. 

ALBERT, 
KONING OER IŒLGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Dnzen fünisler 
van Financiën, 

Wu IIF.BREX BESU>TE~ EN \Vu BESUiJTE~ 

Onze Minister van financiën is 
gelast, inOnzen naam, bij de Wetge­ 
vende Kamers liet wetsont we1·p in Le 
dienen waarvan de inhoud volgt : 

HOOl"DSTUK J. 

E.:RSTt. ARTIKEi .• 

Il est établi, à charge des personnes Ten laste van de hierna aangewezen 
désignées ci-après, un impôt spécial et -personen wordt ren bijzondere en hui­ 
extraordinaire sur les bénéfices de tengewoue belasting gevestigd op de 
guerre, tels qu'ils sont définis par la oorlogswinsten, zooals zij bij deze wet 
présente loi. worden omschreven. 

ÁIIT. 2. 

Pour autant que leurs bénéfices de 
guenc dépassent 10,000 francs, sont 
assujettis ù l'impôt spécial : 

,f" Les patentables en général, y eom­ 
pris les divers exploitants agricoles; 

ART, 2. 

Voor zooverre hunne oorlogswinsten 
twintig duizend frank overtreffen, wor­ 
den aan de bijzondere belasting onder­ 
worpen : 

1 ° De patentplichtigen over 't alge­ 
meen, met inbegrip der verschillende 
landbouwexploitanten ; 
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2" Les redevables de la taxe s111• les 
revenus t'l profits réels; 

u 'I' 1 . iJ
0 

. outes autres personnes, p 1ys1- 
ques ou morales, qui se sont livrées, 
m1 cours de b guerre, soit personnelle­ 
ment ou par mandataire, soit à titre 
d'associés ou de participants, i1 une ou 
plusieurs opérations Iucraüves quel­ 
conqnes, telles que les ventes rl'immeu­ 
hles 011 <le bois. 

Sont exemptées de l'impôt spécial 
les sociétés constituées, i, l'intervention 
des pouvoirs publics, dans un hut d'uti­ 
lité générale. 

Al'IT. 3. 

§ 1"". - Sont réputés bénéfices de 
guet're, tous ceux qui ont été réalisés 
pendant la période de guerre, sauf 
déduction des bénéfices normaux d(' ln 
période antérieure d'égale durée. 

§ 2. - Pout· l'application <le la pré­ 
sente loi, la période de g11c1•rc s'étend 
du 1"'. juillet 'l!)H, au 31 décenihre 
1918. 

§ 3. - La détermination ries béné­ 
fices normaux antérieurs est faite pro­ 
portionnellement i1 la moyenne des 
deux derniers bilans ou des résultats 
obtenus du 1,.,. janvier 19·12 au BO juin 
1914 et constatés par une comptabilité 
régulière. 

A la demande du contribuable, il est 
tenu compte· en outre des bénéfices, 
dûment établis, réalisés pendant les 
années HHO et H)H. 

§ ft.. - Les bénéfices des sociétés 
dont les bilans s'étendent sur les deux 
périodes visées au ~ I',. du présent 
article, peuvent, i, la demande de ces 
sociétés, être ventilés par mois 011 par 

2" Degenen die de taxe op de werke- 
1 ijke inkomsten en winsten verschuldigd 
zijn; 

3° Alle andere personen, natuurlijke 
of zedelijke, clic, in den loop van den 
oorlog, hel zij persoonlijk of door zaak­ 
gelastigd(•, helz i] als vennooten of als 
deelhebbers, eene of meer winstgevende 
verrichtingen hoe ook genaamd, zooals 
verkoop van onroerende goederen of 
van bossehen, hebben uitgeoefend. 

W orden van de bijzondere belasting 
vrijgesteld, de vennootschappen die, ten 
algerneenrn nutte, door bemiddeling 
der openbare overheid zijn opgericht. 

AnT. a. 

s L - Worden gracht corlogs­ 
winsten te zijn, alle gedurende het oor­ 
logsüjdvak behaalde winsten, behoudens 
aftrek der normale winsten over hel 
vorig tijdvak van gelijken duur, 

Ä 2. - Voor de toepassing dezer wet, 
omvat het oorlogstijdvak den tijd van 
I Juli HH 1- tot :31 December 1918. 

~ H. - De bepalin~ dei· vorige nor­ 
male winsten wordt gedaan naai· ver­ 
houding van de middelsom der twee 
laatste balansen, o!' der uitslagen heko­ 
men van ·I Januari 1912 tot 30Juni HH4 
en blijkende uit een normale hoekhou­ 
ding. 

Op aanvraag van den helastingplich­ 
lige, wordt bovendien rekening gehou­ 
den mei dt' behoorlijk vastgestelde wins­ 
ten, welke gedurende de jaren HHO en 
1 H 1 1 werden behaald. 

):( /4.. - -· De winsten der vennootschap­ 
prn welker balansen zich uitstrekken 
over <le twee onder § i van dit artikel 
bedoelde tijdvakken, mogen, op aan­ 
Haag dezer vennootschappen, worden 
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trimestre au prorata des affaires traitées i geschift per maand of per trimester, 
pendant ce laps de temps. 1 naar verhouding nm de gedurende deze 

tijdruimte verhandelde zaken. 

~ o. - En aucun cas, la déduction 
C 

prévue par ledit § ,ter ne petit être infé- 
rieure à 10,000 francs pour la période 
antérieure ù la guerre, ni à 6 "l- p:11· an 
du capital investi. 

ART. 4. 

8 I". --- En ce qui concerne les 
patentables el autres assujettis, visés 
aux numéros 1 et a de l'article 2, on 
entend par bénéfices l'excédent des 
bénéfices bruts sur les frais et char-ges 
<l'ordre professionnel, à l'exclusion des 
dépenses ayant un caractère personnel. 

§ 2. - Sont notamment comprises 
parmi les bénéfices, les sommes aff,·ctées 
~t l'extension de l'entreprise, it la consti­ 
tution de réserves ou au remboursement 
total ou partiel de capitaux empruntés. 

~ U. - La rcmunóration du travail 
de l'intéressó ne peut être déduite des 
bénéfices, mais celle des membres de sa 
famille travaillant avec lui rentre clans 
la catégorie des frais généraux, pour 
autant qu'elle n'excède pas un traitement 
Oil salaire normal. 

AnT. ;>. 

§ l".- Aucune division des bénéfices 
provenant d'exploitations en commun 
n'est admise entre les membres d'une 
même famille habitant ensemble, ni 
entre les membres d'une société, asso­ 
ciation ou communauté quelconque. 

§ 5. -- ln geen geval mag ·de bij 
voormelde § ,( voorziene aftrek minder 
zijn dan H>,000 frank voor het tijdvak 
<lat aan den oorlog voorafgaat, noch 
minder dan ü °/o per jaar van het inµ:e­ 
veste ka pi taal. 

AnT. 4. 

~ 1, - Wat de onder nummers -l en 
3 van artikel 2 bedoelde patent- en 
andere schatplichtigen betreft, wordt 
door winsten verstaan de som waar­ 
mede de ruwe winsten de beroepmatige 
kosten en lasten overtreffen, ter uitslui­ 
Ling dei· uitgaven welke een persoon­ 
lijken ·aarrl hebben. 

§ 2. - Zijn inzonderheid begrepen 
onder de winsten, de sommen aange­ 
wend tot uitbreiding van de ondernc­ 
ming, Lol vestiging van reserves, of tot 
gcheele of gcdccllclijke tcl'Ù~hcl~iling 
van geleende kapitalen. 

~ a ... _ Het loon voor den arbeid van <. 

den belanghebbende nwg van de win- 
sten niet worden afgctt'Olcken, maar 
dat van de leden zijnet' familie, welke 
met hem arbeiden, behoort tot de cate­ 
gorie der algemeene kosten, voor zoo­ 
verre het een ge,,- one bezoldiging or 
gewoon loon niet overtreft. 

, ,) .1.. J - . . , l . 1 ~ ::W. - 11.UCllllC ( lVISlOO nest a< unse 1 
1 

§ 1. -- Onder de met elkander inwo­ 
nende leden ecner zelfde familie, noch 
onder de leden eener maatschappij, 
verecniging of gemeenschap hoc ook 
genaamd, wordt splitsing van winsten 
voortvloeiende uit gemeenc exploita- 
1 iën veroorloofd. 

~ i. -· Splitsing wordt ook niet 

3 
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non J1Ius quant aux bénéfices pron•11mJl Î lot:t-;el:.itcu wal de winsten Jwtl'eft voort­ 
d' opérations de nature distincte ou \ lneiendc uit verrichtingen van verschil­ 
d' exploitations multiples établies dans lenden aard of uit meerdere exploita­ 
diverses communes. tiën il! verscheidene gemeenten geves- 

tigd. 

Arn. H. AnT. G. 

Les amortissements effectués pendant De aflossingen tijdens het tijdperk 
la période de gncn·c, qu'ils se mani- van oorlog [Cdann, zij rnog_cn zich 
lestent pur la réduction des nrticles de kensc' etsen door vermindering der arti­ 
l'actif 011 qu'ils fassent l'objet d'un kelen van het actief, of het onderwerp 
article spécial du passif, 11<: sont admis- uitmaken van een bijzonder artikel van 
sihles qu'autant qu'ils correspondent à het passief, worden slechts toegelaten 
une dépréciation, ordinaire ou cx~'.ep- in zooverre zij overeenstemmen met 
tionnelle, réellement survenue pendant (r:t1r gc,vone of uitzoudorl.jke waarde­ 
cette période ou durnnt les 1•X('lTÎCi>~. vcnui-iderinc welke zich gedurende dil 
sociaux y relatifs. Î tijrh-!1k of tijdens daarmede in ver- 

1 handstaande maatschappelijke boekjaren 
· werkelijk heeft voorgedaan. 

Indien de hcroepsverliezcn, op het 
oo.Q·enhli k V}l!1 rlen aausla«, onzeker 

"-' c, zijn. vor.lt de hciasting ten bewarenden 
titel vastgci;tdcl, doch ontlasting of 
vermindering cr van kan toegestaan 
worden zoorlra de werkelijkheid der 
verliezen behoorlijk gebleken is . Noch- 
1:ms zal· te dien opzichte verval van 
verba!'! zijn, twee jaar na de bekend- 
makirn; van deze wet. <-· 

Si IP~ [H'Jt;•s protessiounelles sont 
incertaines au moment de la ta, .u.inn, 
l'impôt Psi •~tah!i :1 litre conscrv-tniro, 
mais décharge r,;i réduction pr.nt r-n dl'e 
accordée dès que la rèalité des pertes 1·st 
dûment constatée. Toutefois il y aura 
dèchéanec de recours :1 cc :::11_ji'f deux ans 
après la publication de la prt'·~elltf! loi. 

.r.r. '. 

~ 1u·. - A dètaut.de documents p1·0- 
hants, les bénéfices de gnenc cl !(\S 

bénéfices antéricuts sont déterminés, 
pour chaque assujctti , ru (:gard aux 
bénóficcs normaux de redevables '.,imi­ 
laires el en tenant. compte evcutueile­ 
ment du capital investi ainsi que: des 
autres renseignements recueillis cl des 
présomptions établies par les ngcnts de 
la cotisation. 

An'r. i. 

~ -i. ----- Hij onstentenis vnn bewijs­ 
krach: · gc bescheiden, worden de oor­ 
logswin~tcn en· de Hoegere winsten 
voor eiken sch:1: plichtigc bepaald, met in 
achtneming van de gewone winsten van 
s1;0,1gelijkc helastingschukligcn en, bij 
voorkomend gcrnl, gelet op het inge­ 
veste kapitaal alsmede op de andere inge­ 
wonnen inlichtingen en op de vermoe­ 
dens door de agenten van den aanslag 
vastgesteld. 

~ -2. Pour les exploitants agl'i- 3 ::2. -- Voor dP l.iudhouwexploi- 
coles, ks h<'ll<°~îi1·rs :111l<'ricu1·s i1 ln p<'> tnnlcn worden de winsten nm vóór het 



riode de gunrc sont, á défaut de romp- oorlogstijdvnk bij onstentenis van regel­ 
tabilité régulii-re, fixés par année au matige boekhouding, per jaar vastgc­ 
montant de Ia valeur locative, réelle ou steld op hel heel rag der werkelijke of' ver­ 
présumée, des immeubles exploit-s. moedelijke huurwaarde, der geëxploi- 

teerde onroerende goederen. 

ARt. 8. 1 ART. 8. 

En cc qui concerne tes :-;oeiùtés pui· Wat de vennootschappen op aandeelen 
actions et les antres assujettis visés an en de andere schatplichtigen, bedoeld 
n" 2 de l'article 2, son l considérés -onder nummer' 2 van artikel 2 betreft, 
comme bénéfices : worden als winsten beschouwd : 

1° Les divers éléments passibles d,~ 
ln taxe sm· les revenus H profils reels, 
sauf les intérêts Iles ohiigations d les 
primes ou lots attri!H!r':s aux obliza­ 
taires ; 

2() Les réserves ou fonds de prévision 
quelconques, le report :"i nouveau et 
toutes autres affectations analogues. 

Les dispositions <les articles 6 et 7 
sont applicables en l'espèce. 

Ain. n. 
Les bénéfices admis antérieurement 

pour le droit de patente on la taxe sur 
sur les revenus et profits réels sont 
susceptibles de révision pour l'applicn­ 
tion de l'impôt spécial. 

\::r. 10. 

Le bénéfice résultant de la vente 
d'immeubles on de bois est déterminé 
en défalquant rie leur produit net leur 
valeur normale présumée au \<r juillet 
19 J.1. ou au moment de leur achnt ulté­ 
rieur. 

L'estimation <le cette valeur est réfdée 
pat· a1--r(•lt''. royal. 

t" Dt , erschillende elementen onder­ 
worpen aan <k taxe op de werkelijke 
inkomsten en winsten, behoudens de 
interesten dei· obligatiên en de premiën 
of loten aan de obligatiehouders toe­ 
r.-ckcnd · 
b ' 

2·· Alle hoegenaamde reserves of 
voorzieningsfondsen, de overdragingen 
op nieu wc rekening en alle andere der­ 
gelijke bestemmingen. 

De bepalingen van artikelen 6 en 7 
zijn ter zake toepasselijk. 

Aar. B. 

De voor het patentrecht of- de taxe 
op de werkelijke inkomsten en winsten 
,-roegcr aangenomen winsten zijn voor 
de toepassing van de bijzondere be­ 
lasting herzieningsvatbaar . 

. \1n. 10. 

De winsten voortvloeiende uit den 
verkoop van onroerende goederen of 
bosschen worden bepaald door van de 
zuivere opbrengst af te trekken hunne 
vermoedelijke normale waarde op 
l" Juli 1914, of op het oogcnblik van 
den lateren inkoop daarvan. · 

De r3min~ _ van deze waarde wordt 
hij Ko1_1inklijk besluit fe1·e~eld. 



r :\'' a21 
1, 

( YI ) 

A1:T. 11. 

Sont imposables les bénéfices réalisés 
tant en Belgique qu'à l'étranger ou 
dans la Colonie. 

Les personnes ayant leur résidence 
habituelle dans le pays ne sont pas 
affranchies de l'impôt. par le fait d'avoir 
séjourné à l'étranger ou dans la Colonie 
pendant Ja période de guerre. 

AuT. 12. 

L'impôt spécial est calculé pour 
chaque contribuable sur l'ensemble de 
ses bénéfices de guerre, sauf déduction 
d'une somme de '20,000 francs. . 

Le taux de l'impôt, fixé à 20 ¼ pour 
les bénéfices de 20,001 à 30,000 francs, 
augmente graduellement d'un pour cent 
pour toute somme comprise dans une 
tranche de 10,000 francs, sans pouvoir 
dépasser . 80 °/o pour la partie desdits 
bénéflces qui excède 630,000 francs. 

Le taux est réduit au quart pour les 
bénéfices réalisés dans des établisse­ 
ments distincts situés à l'étranger ou 
dans la Colonie. 

ÀR'I'. 1.3. 

Sont déduits de l'impôt spécial sur 
les bénéfices de guerre, le droit de pa­ 
tente et les additionnels déjà payés sur 
la somme imposable. 

L'impôt payé à l'étranger ou dans la 
Colonie vient en déduction des hénéflces 

AnT. f.1.. 

:\lrl'. lt. 

De winsten behaald zoowel in België, 
als in het buitenland, of in de Kolonie, 
zijn belastbaar. 

De personen welke hun gewoon ver­ 
blijf in het land hebben, zijn van de 
belasting niet vrijgesteld door het feit, 
dat zij in het buitenland of in de Kolonie 
vertoeft hebben gedurende het oorlogs­ 
tijdvak. 

ÁRT. -12. 

De bijzondere belasting wordt voor 
eiken· belastingplichtige berekend over 
zijn gezamentlijke oorlogswinsten, be­ 
houdens aftrek eener som van -10,000 
frank. 

· Het bedrag der belasting dat bepaald 
is op 20 "/0 voor de winsten van 
20,00t tot 30,000 frank, verhoogd 
trapsgewijze met één ten honderd voor 
elke som begrepen in eene schijf van 
i O ,000 frank, zonder tachtig ten hon­ 
derd te mogen overtreffen voor het 
gedeelte van gemelde winsten, dat 
630.000 frank te boven gaat. 

Het bedrag wordt verminderd tot het 
vierdevoor de winsten behaald in afzon­ 
derlijke inrichtingen gelegen in het 
buitenland of in de .colonie. 

ART. 13. 

,v orden van de bijzondere belasting 
op de oorlogswinsten afgetrokken het 
patentrecht en de opcentiemen, welke 
reeds op de belastbare som betaald zijn. 

De in het buitenland betaalde belas­ 
tingkomt in mindering van de behaalde 

. winsten. 

ART. U-. 

L'impôt spécial est dù dans la corn-1 He bijzondere belasting moet betaald 
mune oit le redevable est passible du worden in de gemeente waar de halas- 

1 
l 
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droit <le patente ou de la taxe sur les 
revenus et profits réels et, à défaut, 
dans la commune <le son principal éta­ 
blissement. 

M l•'. - Il ne peut être établi, sur 
l'impôt spécial, des additionnels provin­ 
ciaux ou communaux ni aucune taxe 
similaire. 

~ 2. - Un huitième du produit de 
l'impôt établi sm' les bénéfices réalisés 
en Belgique est attribué aux provinces 
et trois huitièmes aux communes. 

La répartition sera faite au prorata 
du principal des impôts directs en 1913. 

ART. 16. 

Remise de l'impôt. peul être accordée 
par le directeur des contributions aux 
assujettis qui établiront, par leurs livres 
ou d'autres documents probants, que 
leurs bénéfices sont sans relation directe 
ou indirecte avec la guerre et ont été 
réalisés sans augmentation des prix ou 
tarifs de la période antérieure. 

CHAPITRE ll. 

De la déclaration et de la taxation. \ 

tingplichtige het patentrecht of de taxe 
op de werkelijke inkomsten en winsten 
verschuldigd is, en, bij gebreke, in de 
gemeente van zijne hoofdinrichting. 

ART. 15. 

~ 1. - Op de bijzondere belasting 
mogen provinciale -of gemeentcopcen­ 
tiemen, noch eenige andere dergelijke 
taxe gelegd worden. 

§ 2. - Yan de opbrengst der belas­ 
ting gevestigd op de in het buitenland 
behaalde winsten worden één achtste 
aan de provinciën en drie achtsten aan 
de gemeenten toegekend. 

De verdeeling wordt gedaan in ver­ 
houding tot de hoofdsom der recht­ 
streeksche belastingen over I Ot 3. 

A11T. 16. 

Kwijtschelding van de belasting mag 
door den bestuurder der belastingen 
worden verleend aan de schatplichtigen 
die door middel van hunne boeken of 
van andere bewijskrachtige bescheiden 
bewijzen, dat hunne winsten recht­ 
strecksch noch onrechtstreeksch ver­ 
band. houden met den oorlog en be­ 
haald werden zonder vermeerdering 
der prijzen of tarieven van het vorig 
tijdvak. 

HOOFDSTUK II. 

Arn. 17. 

Van de aangifte en van 
de taxatie. 

ART. t7. 

Dans les deux mois de la prornul- 1 Binnen <le twee maanden na de 
gation de la présente loi, les assujettis afkondiging dezer wel zijn degenen die 
.à l'impôt spécial sont tenus de remettre, aan de bijzondere belasting onder­ 
au receveur des contributions du ressort ; worpen zijn gehouden bij den ontvan­ 
d'im po:;it ion, une déclarution contenant ger der belastingen over hel. ithied v:m 
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tous les renseignements nécessaires à 
l'établissement de leurs cotisations. 

Cette déclaration est appuyée, le cas 
échéant, d'une copie, certifiée exacte, 
des bilans et comptes pour les années 
1912 à 1918. 

Le modèle de la déclaration est 
arrêté par l'administration des contri­ 
butions. 

An1. 18. 

Toute personne requise par l'admi­ 
nistration de remplir une déclaration, 
est tenue de le faire dans les huit jours. 

ART. 19. 

La déclaration, appuyée des pièces 
requises et reconnue exacte par les 
agents à ce délégnès, sert de base à 
l'imposition sous réserve des disposi­ 
tions suivantes. 

Awr. ~O. 

§ t •r. - li est créé, dans chaque 
contrôle des contributions, une Com­ 
mission de taxation ayant les pouvoirs 
dévolus au collège des répartiteurs par 
l'article 2~ de la loi du 21 mai 1819 et 
par l'article 11 de la loi du -1 cr septem­ 
bre J9I3. 

Indépendamment du contrôleur des 
contributions faisant fonctions de prési­ 
dent, cette Commission comprend deux 
industriels ou négociants, deux agricul­ 
teurs, un expert comptable et un doc­ 
teur en droit désignés par le directeur 
des contributions. 

Dans les contrôles importants, la 
eomposition de la Commission peut être 

aanslag, eene aangifte in te dienen 
vermeldende al de tot het vestigen van 
hunne aanslagen benoodigde inlich­ 
tingen. 

Deze aangifte wordt, desvoorkomend, 
gestaafd dool' een gewaarmerkt afschrift 
der balansen en rekeningen voor de 
jaren -1912 tot -f 918. 

Het model der aangifte wordt door 
het beheer der belastingen bepaald. 

ÁR'r. 18. 

Al degenen van wie door hel beheer 
het invullen cener aangifte wordt gevor­ 
derd zijn gehouden zulks binnen acht 
dagen te doen. 

ART. -t9. 

De aangifte gestaafd door de vereischte 
stukken en echt bevonden door de daar­ 
toe aangestelde agenten, strekt tot 
grondslag aan de belasting, onder voor­ 
behoud van de volgende bepalingen. 

AnT. 20. 

§ 1: - - In elke contrôle der belastin­ 
gen wordt eene commissie van aanslag 
ingesteld bekleed met de bevoegdheid 
toegekend aan het College der patent­ 
zetters bij artikel 22 der wet van 
2-1 n Mei -1819 en bij artikel H der wet 
van 1 n September -1913. 

Behalve de contrôleur der belastingen 
die het ambt van voorzitter waarneemt, 
is deze commissie samengesteld uit twee 
nijverheidslieden of handelaars, twee 
landbouwers, een deslcu~1dige in boek­ 
houden en een doctor in de rechten, 
door den bestuurder der belastingen 
aangewezen. 
In belangrijke controles mag de 

samenstelling der commissie gewijzigd 
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modifiée el élargie selon qu'il est jugé 
utile à Ia bonne assiette de .l'impöt. 

§ 2. - Le contrôleur peut appeler 
de l'avis de la Commission de taxation 
auprès du directeur des contributions 
qui statue par décision motivée. 

s :1. - L'indemnité des membres de 
ln Commission Je taxation est fixée par 
le Ministre des Finances. ·· 

§ l1-. - Quiconque, sans motif légi­ 
time, refuse de faire partie d'une Com­ 
mission de taxation on négtige d'assister 
il une séance à laquelle il a été réguliè­ 
rement convoqué, est passible, <lans le 
premier cas, d'une amende de500 francs 
et, dans le second cas, d'une amende de 
20 francs. 

Ces amendes sont infligées pat· le 
directeur des contributions et recouvrées 
comme en matière d'impôts directs. 

Ál'\T. 21. 

Pour établir les bénéfices imposables, 
la Commission de taxation peut avoir 
recours, quel que soit le montant du 
litige, ü tous les moyens de preuve 
admis par le droit commun. 

Peuvent notamment être considérés 
comme présomptions de bénéfices, les 
faits suivants accomplis depuis le ·t"_jnil­ 
let !9U : 

1 ° Achat, construction on :-i~ran<lis­ 
sèment d'immeubles; 

2° Acquisition dP meubles 011 de 
valeurs mobilières; 
, :{

0 Remboursement total ou partiel 
<Ic capitaux empruntés 011 constiuuion 
de créances quelconques; 
/J.0 Souscri ption dans des sociétés par 

nr-Iinns 011 app1H•f.-;1l:111~rl':11Jîrl's s1wii'.,[1~s; 

en uitgebreid worden naar gelang dit 
tot de richtige vestiging van de belasting 
noodig wordt geoordeeld. 

§ 2. - De Contrôleur mag tegen het 
advies der commissie van aanslag beroep 
instellen bij den bestuurder der belas­ 
tingen, die beslist bij een met redenen 
omkleed besluit. 

§ a. = De vergoeding der leden van 
de commissie van aftnslag wordt door 
den Minister van Financiën vastgesteld. 

§ 4. - Degenen die, zonder wettige 
reden, weigeren deel uit te maken van 
eene commissie van aanslag, of nalaten 
eene zitting bij te wonen, waartoe zij 
regelmatig werden opgeroepen, zijn 
strafbaar, in het eerste geval, met ecne 
boete van 500 frank en, in het tweede 
geval, met eene boete van 20 frank. 

Deze boeten worJen opgelegd door 
den bestuurder der belastingen, en geïnd 
zooals in zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 

ÁRT. _2,1. 

Tot het vaststellen der belastbare 
winsten mag de commissie van aanslag, 
welk ook het bedrag zij waarover 
geschil, tot alle hewijsmiddelen, die 
<loor het gemeen recht zijn toegelaten, 
de toevlucht nemen. 

Kunnen namelijk als vermoedens van 
winsten worden beschouwd, de volgende 
handelingen voltrokken sedert 1" Juli ~- 
19 J/j, : 

l0 Aankoop, aanbouw, of vergroo­ 
ting van onroerende goederen, 

2° Aankoop van meubelen en van 
roerende waarden ; 

3° Geheele of gedeeltelijke terug­ 
betaling van geleende kapitalen of vesti­ 
ging van eenigerlei schuldvorderingen; 

.t0 Inschrijving in vennootschappen 
op aandeelen 'of alle inb,·rn~ in andere 
veunootsehappen ; 
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6° Placement chez des notaires, chez 
des agents de change, commissionnaires 
ou courtiers en fonds publics et chez 
des agents d'affaires; 

7• Contrats d'assurances sur la vie et 

!)0 Dépôt dans des banques, caisses' 5• Bewaargevingcn in banken, spaar- 
d' épargne, Boerenbonden, caisse Ilaif- kassen, boerenbonden, Haiffeisenkassen, 
feisen, unions professionnelles, sociétés beroepsvereenigingen, samenwerkende 
coopératives ou mutualistes, sociétés vennootschappen of n.aatschappijen 
de secours mutuels ou autres organismes ,·001• onderlingen bijstand, maatschap­ 
analogues; pijen voor onderling hulpbetoon of 

andere dergelijke lichamen; 
6° Plaatsing bij notarissen, hij wisse­ 

laars, commissiounarissen of makelaars 
in openbare fondsen, en hij zaakwaarne­ 
mers; 
Ï'' Levens- of lijfrenteverzekerÎnlJ:i 

overeenkomsten. de rentes viagères. 
La même présomption s'applique au 

produit de la conversion des marks en 
francs. 

AnT. 22. 

La Commission de taxation peut, au 
besoin, entendre des tiers et procéder à 
des enquêtes. 

Les contribuables .intéressés sont con­ 
voqués par lettres pour assister à l'au­ 
dition <les témoins. Ceux-ci ont l'obli­ 
gation <le dépose!' SUI' tous les actes el 
faits à leur connaissance dont la consta­ 
tation peut être utile à l'application de 
la présente loi. 

La signature de leur déposition est 
précédée de la formule suivante : 

cc J'affirme, sous les peines édictées 
)) pai· la loi contre le faux témoignage, 
)) que Ia présente déposition est sincère 
)> et exacte. >> 

, Le refus de témoigner est puni d'une 
amende de IOO ù 10,000 francs. 

Le faux témoignage c11 matière fiscale 
est puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d'une amende de 
26 à 1 0, 000 francs. 

Hetzelfde vermoeden vindt zijne toc­ 
passing op <le opbrengst der omzetting 
van marken in franken. 

Att·r. 22. 

De commissie van aanslag kan, des­ 
noods, derden hooren en tot onderzoe­ 
ken overgaan. 

De betrokken belastingplichtigen tl tl 

worden bij brief opgeroepeu om het 
verhoor der gcl1:i;;i~I1 hij le wonen. 
Deze zijn verplieh; getuigenis af te 
leggen omtrent al de hun hekende han­ 
delingen en feilen, waarvan de vaststel­ 
ling tot het I ocpassen dezer wet kan 
nuttig wezen. 

De onderteekening hunner getuigenis 
wordt van de rnlgcndl' formule vooraf- 
gegaan : 

r< Ik bevestig, op de straffen bij de 
» wel voorzien, uitgevaardigd tegen 
» het afleggen cener valsche getuige­ 
)) nis, dat deze verklaring oprecht en 
» juist is. » 

W cigerin3 van te gctu igen, wordt 
met eene boete van -!00 tot 10,000 
frank gestraft.. 

Valsche getuigenis in fiskale zaken 
wordt gestraft met cenc gevangenisstraf 
van zes maanden lot drie jaar, en met 
eene boete van zes en twintig frank tol 
tien duizend frank. 
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An·r. 23. 

Si, sans motif légitime, le contri­ 
buable ne dépose pas la déclaration 
dans le délai fixé, il est taxé d'office au 
double de l'impôt qui est présumé éludé. 

En cas de fraude oud' omission volon­ 
taire dans la déclaration, le double de 
l'impôt fraudé ou éludé est exigible. 

Anr. 2/i. 

Si, dans les cinq ans de la publica­ 
tion de la présente loi, il est établi 
qu'un contribuable n'a pas remise la 
déclaration requise ou a payé un impôt 
insuffisant parce qu'il a fait une fausse 
déclaration ou fourni des documents 
inexacts, il sera tenu, lui ou ses héri­ 
tiers, de payer le double de l'impôt 
éludé. 

CHAPITRE JIJ. 

Dispositions diverses. 

AnT. 25. 

L'impôt spécial est payable dans les I De bijzondere belasting moet worden 
trois mois de l'avertissement-extrait du betaald binnen drie maanden van het 
rôle, sous peine d'un intérêt de 5 °/0 au 
prorata du retard. 

L'introduction d'une réclamation ou 
d'un recours ne suspend pas l'exigibilité 
de l'impôt ni de l'intérêt. 

ART. 26. 

Seront acceptés en paiement de 
l'impôt, les rentes au porteur, les obli­ 
gations de l'État et les bons du Trésor 
belge aux conditions fixées par arrêté 
royal. 

Anr. 23. 

Indien de belastingplichtige, zonder 
wettige reden, de aangifte niet binnen 
den gestelden termijn overlegt, wordt 
hij van ambtswege aangeslagen tot hel 
dubbel der belasting die wordt vermoed 
~e zijn ontdoken. 

Ingeval van bedrog of van vrijwil­ 
lige weglating in de aangifte is hel 
dubbel van de gesloken of' ontdoken 
belasting opvorderbaar. 

Indien, binnen de vijf jaar na de 
bekendmaking van deze wet, wordt 
vastgesteld, dat een belastingplichtige 
de vereischte aangifte niet heeft gedaan, 
of ecne ontoereikende belasting heeft 
betaald, omdat hij eene valsche aan­ 
gifte deed, of onechte bescheiden over­ 
legde, dan worden hij of zijne erf­ 
genamen gehouden het dubbel der 
ontdoken belasting te betalen. 

HOOFDSTUK Ill. 

Verschillende bepalingen. 

AtlT. 25. 

waarschuwingsuittreksel uil het kohier, 
op straf van eenen interest van 5 ¼ 
naar verhouding van het verwijl. 

Voorziening in bezwaar of in verhaal 
schort de invorderbaarheid van de 
belasting of van den interest niet op. 

ÁRT. 26. 

Worden in -betaling van de belasting 
aangenomen, de renten aan toonder, 
<le staatsobligatiën en de Belgische 
schatkistbons, op de bij Koninklijk 
besluit gestelde voorwaarden. 
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Un arrêté royal poUl'ra désigner 
d'autres valeurs admises en paiement de 
l'impôt. 

ART. 2i. 

Pour le recouvrement de l'impôt spé­ 
cial, des intérêts et des frais, le Trésor 
public a privilège sur tous les revenus 
et meubles du redevable, sur ceux de sa 
lemme non séparée de biens et sui· ceux 
de leurs enfants dont ils ont la jouis- 
sance légale. ,, 

Le Trésor public a, en outre, droit 
d'hypothèque légale sui· tous les immeu­ 
bles du redevable et sur ceux de sa 
lemme non séparée de biens. 

AR1'. 28. 

Les officiers ministériels chargés de 
procéder à une vente de meubles ou 
d'immeubles ne peuvent se dessaisir du 
produit de celle-ci que sous déduction 
des sommes non encore acquittées dont 
les biens vendus sont la garantie; ils 
sont personnellement responsables, jus­ 
qu'à concurrence du dit produit, du 
paiement des sommes restant dues, à la 
condition d'avoir été dument prévenus 
par l'administration. 

ART. 29. 

Les membres de toute société ou 
association, sans individualité juridique, 
sont solidairement responsables de son 
impôt spécial, réglé au nom de l'un 
d'entre eux, ainsi que des intérêts et 
frais. 

Les héritiers et toutes personnes 
recueillant quelque avantage dans la 
succession d'un redevable décédé sont 

Een Koninklijk besluit kan andere 
tot betaling der belasting toegelaten 
waarden aanduiden. 

' AR0l', 27. 

Voor de invordering van de bijzon­ 
dere belasting heeft de Openbare Schat­ 
kist een vorrecht op al de inkomsten 
en roerende goederen van den schat­ 
plichtige, op die zijner niet van goe­ 
deren gescheiden· vrou ";, en op die 
hunner kinderen, waarvan zij 't wettig 
genot hebben. 

De openbare schatkist heeft hoven­ 
dien recht van wettelijke hypotheek op 
al de onroerende goederen van den 
schatplishtige en op die zijner niet van 
goederen gescheiden vrouw. 

ÀR'f. 28. 

De ministerieele ambtenaars belast 
met de verkooping van meubelen of van 
onroerende goederen mogen de op­ 
brengst daarvan niet nit handen geven 
dan na aftrek van de nog onafbetaalde 
sommen, waarvoor de verkochte gce- - 
deren tot zekerheid dienen; zij zijn tot 
beloop van gemelde opbrengst persoon­ 
lijk aansprakelijk voor de betaling van 
de nog verschuldigc sommen, op voor­ 
waarde dat zij naar beboeren door het 
Beheer verwittigd werden. 

Ain. 29. 

De leden eener maatschappij of veree- · 
niging, zonder rechtspersoonlijkheid, 
zijn solidairlijk aansprakelijk voor haar 
bijzondere belasting, op naam van een 
hunner gc,·cgcld, alsmede voor de inte­ 
resten en kosten. 

De erfgenamen en alle personen die 
uit <le nalatenschap van eenen overleden 
schatplichtige eenig voordeel behalen, 
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solidairement tenus de son impôt spé­ 
cial, des intél·êts et des frais, dans la 
limite de cc qui leur échoit, sous 
réserve éventuellement de recours contre 
les débiteurs réels. 

ART. 30. 

zijn hoofdelijk, binnen de perken van 
hetgeen hun opkomt, gehouden tot 
betaling zijner bijzondere belasting, der 
interesten en der kosten, onder voorbe­ 
houd desvoorkomend van verhaal op de 
ware schuldenaars. 

AnT. BO. 

Si le contrôleur des contributions \Y ordt door den contrôleur des belas- 
estime que les droits du fisc sont en tingen geacht, <lat de rechten van den fis­ 
péril, il peut exiger de tout conlri-1 eus in geyaar zijn, zoo kan hij van elkcn 
buablc le paiement immédiat de l'iuipót belastingschuldige de onmiddellijke he­ 
ou le dépôt d'une garantie égale au taling vorderen der belasting, ofwel 
montant de l'impôt tlù ou présumé <111i de bewaargeving ecner zekerheid gelijk 
fait immédiatement l'objet d'une taxa- 1 aan het bedrag der verschuldigde of 
tion il titre conservatoire. l vermoede belasting, welke onverwijld 

het yoorwerp cener taxeering ten hewa­ 
renden titel uitmaakt. 

De beslissing \'311 den contrôleur 
wordt gelijk gesteld met de rechterlijke 
beslissingen uitvoerbaar bij voorraad. 

Binnen den termijn van 5 dagen, 
kan door den belastingschuldige tegen 
die beslissing verzet worden aangetce­ 
kend bij den Voorzitter der Rechtbank 
van eersten aanleg zetelende in kortge­ 
ding. 

De invorderbaarheid der betaling van 
de belasting, of de bewaargeving cener 
zekerheid Ler vervanging daarvan, wordt 
door het verzet niet geschorst. 

La décision du contrôleur est assi­ 
milée aux décisions judiciaires exécu- 
toires par provision. 

Le contribuable peut faire opposition 
:1 celle décision, dans le délai de cinq 
jours, auprès du Président du tribunal 
de première instance sirgcant en référé. 

L'opposition ne suspend pas l'exigi­ 
bilité du paiement de l'impôt on du 
dépôt d'une g~mmtie en tenant lieu. 

A11T. 3·1. ART. 3-1. 

Les dispositions légales concernant De wettelijke bepalingen betreffende 
l'établissement des cotisations, le recou- het vestigen der aanslagen, het invor­ 
vrement, les réclamations, les procès- deren, de bezwaren, de processen­ 
verbaux, les poursuites, les preserip- verhaal, de vervolgingen, de verja­ 
lions, Ic privilège et l'hypothèque ringen, het voorrecht en de wettelijke 
légale, en matière de _droit de patente hypotheek in zake patentrecht, en taxe 
cl de taxe sm· les revenus et profits Ôp de werkelijke inkomsten en winsten, 
réels, sont rendues applicables ;1 l'im- worden van toepassing gemaakt op de 
pót spécial ainsi qu'aux intérèts et frais bijzondere belasting en op de daarmede 
y relatifs, en tant que la présente loi in verband zijnde interesten en onkos­ 
ne déroge point it ces dispositions. 1 ten, mor zooveel deze wel van die bepa- 

lingen niet afwijkt, 

6 
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ART. 32. 

Les administrations de l'État, des 
provinces et des communes, ainsi que 
les établissements publics, y compris 
la Caisse générale d'Êpargne et de 
retraite, sont tenus, :1 la demande de 
l'Administration des contributions, -de 
lui fournir tons les renseignements à 
leur connaissance qui peuvent ètre 
utiles à l'établissement de l'impôt spé­ 
cial. 

La même obligation incombe aux 
représentants ou directeurs des établis­ 
sements visés au n" 5 de I'article 21 cl 
aux personnes désignées au n° 6 du 
même article, ainsi qu'à Lous ceux qui 
sont détenteurs ou débiteurs, de quel­ 
que chef que ce soit, de titres, sommes 
on valeurs revenant :1 1111 redevable de 
l'impôt spécial. 

L'Administration des contributions 
est en droit d'exiger des créanciers du 
redevable une attestation certifiant I' exis­ 
tence des dettes qu'il prétend non rem­ 
boursées. 

ÁRT. 3B. 

Toute contravention aux dispositions 
<le l'article précédent ou aux mesures 
prises pom son exécution est punie 
d'une amende de 500 il 25,000 francs. 

Les contrevenants sont solidairement 
tenus, le cas échéant, au paiement de 
l'impôt éludé par lem fait. 

AnT. B1.. 

Toutes les notifications et connuuni­ 
cations relatives il l'impót spécial sont 
faites par l'État sons pli fermé. 

ART. tl2. 

De Staatsbeheeren," de provinciën en 
de gemeenten, alsmede de openbare in­ 
richtingen, met inbegrip der Spaar- en 
Lijfrentekas, zijn gehouden aan het 
Beheer der belastingen, op het hun daar­ 
toe gedaan verzoek, al de inlichtingen te 
verschaffen, waarvan zij kennis hebben, 
en die voor de vestiging dei· bijzondere 
belasting kunnen nuttig zijn, 

Dezelfde verplichting rust op de ver­ 
tcgenwoordigcrs of bestuurders der in­ 
richtingen bedoeld onder nummer ;5 van 
artikel 21, en op de personen aange­ 
wezen onder nummer 6 van het. zelfde 
artikel, alsmede op al degenen die, uit 
ecnigerlci hoofde, houders of schulde- • 
naars zijn van titels.sommen of waarden 
toekomende aan eonen persoon die de 
bijzondere belasting verschuldigd is, 

Het Beheer der belastingen heeft het. 
recht om Yan de schuldeischers van 
den schatplichtige een getuigschrift te 
eischen, waarbij het bestaan der schul­ 
den welke hij beweert niet terugbetaald 
te zijn, wordt bevestigd. 

An r, :-m. 
Alle overtreding der bepalingen van 

voorgaand artikel of der voor de uit­ 
voering daarvan getroffen maatregelen, 
wordt gestraft met eene boete van 500 
tol 25,000 frank. 

De overtreders zijn desvoorkornend 
hoofdelijk gehouden tot betaling van <le 
door hun toedoen ontdoken belasting; 

Ant. 3/i-. 

Al de kennisgevingen en meededeelin­ 
gen, aangaande de bijzondere belasting, 
worden door den Slaat onder gesloten 
omslag gedaan. 
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Les pièces concernant cet impôt sont 
exemptes -du timbre et de l'enregistre­ 
ment, hormis celles qui constituent des 
actes de poursuites. 

ART. 35. 

Les fonctionnaires et employés pu­ 
blics, les huissiers, avoués et toutes 
personnes quelconques qui ont à inter­ 
venir pour i' application de la présente 
loi, sont tenus de garder, en _dehors de 
l'exercice de leurs fonctions, le secret 
Ie plus absolu au sujet des bénéfices des 
redevables de l'impôt spécial, lorsqu'ils 
en ont eu connaissance par suite <le 
l'exécution de cette loi. Il en est de 
même de leurs commis et de toutes 
autres personnes ayant accès clans leurs 
bureaux. 

Am'. 36. 

Celui qui, sciemment, viole le secret 
dont il s'agit à l'article précédent est 
puni· d'une amende de 50 ~l 1,000 
francs et subsidiairement d'un empri­ 
sonne~ent de dix jours à un mois. 

Toute personne par la faute <le 
laquelle le secret est divulgué, est 
punie d'une amende de 26 à 500 francs 

· et subsidiairement d'un emprisonne­ 
ment de huit à quinze jours. 

ART. 37. 

Toute personne qui aura remis aux 
autorités fiscales ou judiciaires une 
pièce fausse ou falsifiée afin de l'utiliser 
comme preuve sera punie d'un empri­ 
sonnement de trois mois à deux ans. 

De stukken betreffende deze belasting 
zijn vrij van zegel en van registratie, 
met uitzondering van die welke akten 
van vervolgingen zijn. 

ART. 35. 

Deo penbare ambtenaren en beambten, 
de deurwaarders, pleitbezorgers en alle 
welkdanige personen, die voor de toe­ 
passing van deze wet hunne bemiddeling 
hebben le verleenen, zijn gehouden, 
builen het uitoefenen van hun ambt, 
het volstrekte geheim te bewaren om­ 
trent de winsten van de aan de bijzondere 
belasting onderworpen schatplichtigen, 
wanneer zij hiervan kennis hebben ten 
gevolge van de uitvoering dezer wet. 
Hetzelfde geldt \'OOI' hunne klerken en 
voor alle andere personen, die in hunne 
kantoren toegang hebben. 

ÀRT. 36. 

Hij die, willens en wetens, het onder 
voorgaand artikel bedoeld geheim 
schendt, wordt gestraft met eene boete 
van 50. tot 1,000 frank en, op vervan­ 
gende wijze, met eenc gevangenisstraf 
van tien dagen tot een maand. 

De personen door wier schuld het 
geheim wordt ruchtbaar gemaakt, wor­ 
den gestraft met eene boete van 26 tot 
500 frank en, op vervangende wijze, 
met eene gevangenisstraf van acht tot 
vijftien dagen. 

ART. öi. 

De personen die aan de fiskale of 
rechterlijke overheid een onjuist of 
vervalscht stuk hebben afgegeven om 
dit als bewijs te gebruiken, worden 
gestraft met ecne gevangenisstraf van 
drie maand tot twee jaar. 
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Aat. 38. 

Les poursuites en· application des 
pénalités prévues par les articles 22, 
33, 36 et 37 sont exercées, comme én 
matière correctionnelle, sur la plainte 
de l'Administration .des contributions 
ou des redevables intéressés. 

ART. 39. 

Avàù't l'expiration dé l'année 1919, 
le Gô\ivernemcnt 'soumettra aux Cham­ 
bres un rapport sur les opérations 
effectuées en Vertu <le la présente loi èt 
sur les résultats acquis. 
Il leur soumettra plus tard;. s'il y a 

lieu, dès rapports eomplémentàires. 

ART. /.1,0. 

La présente loi entrera en vigueur le 
lendemain de sa publication. 

Donné à Bruxelles, le i5 janvier 1919. 

Àitt. '38. 
De vervolging tot toepassing van de 

onder artikelen 22, 33; 36 en 37 voor­ 
ziene straffen worden, gelijk in boet­ 
straffelijke zaken, uitgeoefend op beklag 
van hel Beheer der belastingen of van 
de belanghebbende schatplichtigen. 

AuT. 39. 
' Vóór het einde van het jaar 1919, 

zal de Begeéring hij de Kamers een ver­ 
slag indienen omtrent de krachtens deze 
wet uitgevoerde verrichtingen en om­ 
trent de behaalde uitslagen. 

Later zal zij hun, indien er grond 
voor is, aanvullende verslagen overleg­ 
gen. 

Aar. 40. 

Deze wet treedt in werking daags na 
hare bekendmaking. 

Gegeven te Brussel, den ,15n Januari 
1919. 

ALBERT. 

PAR. LE Roi : 

Le Ministre des Fuunices, 
V AN 's lfoNINGS WEGE : 

De Ministe1· van Financiën, 

UoN DELACROIX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEHGAl>EHING \'AN 16 JANUARI '1919. 

Ontwerp van wet tot vestiging eener bijzondere-en buitengewone belasting• 
op de oorlogswinsten. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEllEN, 

Terwijl hij de diepste stooring lewePg bracht op ieder gehied van het 
nationale leven, heeft de oorlog den vermogenstoestand onzer medeburgers 
diep in de war gestuurd : de eenen (het grootste aantal) hebben zich, 
nieuegenstannde de ontberingen, verarmd door uitputting hunner spaar­ 
penningen en zelfs door tol leeningen hunne toevlucht le nemen; anderen, 
ofschoon op ruimen voel levende, hebben zich, hegunstigd door de omstan­ 
digheden, aanmerkelijk verrijkt. 

De billijkheid ciseht, dal maatregelen genomen worden om dezen toestand 
le verhelpen. Hetzelfde vraagstuk heeft. zich in de andere landen voorge­ 
daan, en werd over 't algemeen opgelosl door het belasten van de << oorlogs­ 
winsten » 
't Is ook in die richting, dat d<~ studiën werden gevoerd van de toegewijde · 

personen die, tijdens de bezeuing van hd land, hel prijzenswaardige initiatief 
namen de oplossing te zoeken der belangrijke vraagpunten, welke 's Rijks 
herwording moest opwerpen. 
De opkoopers en andere oorlogskapers te treffen, was eerst het denkbeeld 

dat den vomTang had. 
.,laar eene zoo t>11g beperkte belasting zou ernstige moeilijkheden van 

praetischeu aard opleveren en kon slechts een gedeeltelijk werk zijn. Het 
li~t inderdaad niet in de rol vau het flskaal Beheer recht te spreken : het 
'" behoort niet tot zijne bevoegdheid een onderscheid te maken tusschen wette- 

H 
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lijke en nil't w-uelijke verrichtingen; lw1 moet er zich toe he palen de 
economische toestanden te beoordeelen. Diensvolgens eischt de rechtmatig­ 
heid van de belasting, dat w worde toegepast op al de winsten verkregen 
gedurende den oorlog, zonder dat de oorzaak daarvan behoeve opgezocht 
le worden. 

Zulke nijveraar of handelaar, welke buitengewoon hooge winsten .heeft 
kunnen behalen, eenvoudig ten gevolge vau de verhooging der prijzen, of 
van andere gunstige omstandigheden, moèt dus aangeslagen worden gelijk 
die welke een hebzuchtig gebmik maakte van de ongelukkige tijden. Een 
onderscheid daaromtrent is van Ilskaal standpunt onmogelijk. 

Van het oogenblik, dat de nieuwe belasting een algemeenen aard hebben 
moet, eiseht de logiek, dat zij niet alleen de winsten van den arbeid treffe, 
maar ook de verkregen kapitaalvergrooting, indien deze in rechtstreeksch 
of onrechtstreeksch verband is mei den oorlog. Aldus de grootgrondbezitter, 
welke belangrijke onroerende goederen of uitgestrekte bosschen heeft 
verkocht tegen eenen prijs ver boven hunne waarde van vóór den oorlog, 
de winstzoeker welke haat getrokken heeft uit de schommelingen van den 
wisselkoers of uit andere gebeurtenissen, moeten ook aan de belasting 
worden onderworpen, wel te verstaan i11 zooverre hunne oorlogswinsten het 
belastbare minimum te boven gaan. 

Ziedaar; Mijne Heeren, hel grondbeginsel van het ontwerp van wet dat, 
op 's Konings bevel, ik de eer heb aan uwe beraadslagingen te onderwerpen. 
Noodwendig heeft dil ontwerp een terugwerkende kracht, daar de bezening 
van hel land door den vijand tijdelijk de uitoefening der nationale souverei­ 
niteit geschorst heeft. Het is zelfs op grond dezer terugwerking, dal het 
noodig schijnt een redelijk hoog minimum Hij te stellen, dat bepaald is op 
20,000 frank, hetgeen ongeveer ö,000 frank per oorlogsjaar uitmaakt. Zulks 
is geenszins overdreven, als men rekening houdt met de toeneming der 
levensduurte. Welke personen zullen in beginsel aan de bijzondere belas­ 
ting onderworpen worden? 1 ° de patentplichtigen over 'L algemeen, met 
inbegrip van de verschillende landbouwexploitanten (landbouwers, war­ 
moezeniers, fokkers, enz.}, 2° de Belgische en vreemde vennootschappen 
op aandeelen en hare beheerders of commissarissen, in een woord, degenen 
die de taxe op de werkelijke inkomsten en winsten verschuldigd zijn; 
3° alle andere personen, natuurlijke of zedelijke, die 'tijdens den oorlog 
eenigerlei winstgevende verrichtingen hebben gedaan. 

liet Beheer der belastingen kent de twee eerste categoriën van schat­ 
plichtigen; ter zake wordt dus geen bijzondere opzoeking vereischl. \Vat 
de derde categorie betreft, zij omval hoofdzakelijk personen die voor aan­ 
zienlijke sommen onroerende goederen of bosschen hebben verkocht 
(hetgeen 's lands hoschreserve verarmde). De aan registratie onderworpen 
verkoopakten zullen toelaten de betrokkenen ,~ kennen. 

Zooals in zake patentrecht, wordt gewoonte niet vereischt om de bijzon­ 
dere belastingschuld te wettigen : een gelukte speculatie, een winstgevende 
verrichting, persoonlijk of door een aangestelde gedaan, zelfs een eenvou- 
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dig,~ clePl11r.111ing aan ef.\it bepaalde zaak, kan, indien zij genoegzaam loonend 
was, tot Iiskale inneming aanleiding geven. 
\Vorden alleen vrijgesteld, de vennootschappen, welke door bemiddeling 

del' openbare overheid, ten algemeenen nulle mochten opgericht worden. 
Soortgelijke schikking werd reeds in de wetgeving opgenomen. 

liet veld voor toepassing der belasting aldus afgebakend zijnde, dient 
nader bepaald te worden wat men verstaat door u oorlogswinsten » : dat 
.is hetgeen overblijft van de winsten, die ~t!dureode het oorlogstijdvak 
werden behaald, na aftrek dergene welke de belanghebbende heeft gebeurd 
tijdens hel vorig tijdvak van zelfden duur. Hel is dus eenigszins de over­ 
winst, abnormale zou men zeggen kunnen: voortvloeiende uit de vergelij­ 
king van twee zuiver verschillende toestanden. 

Aangezien de gedruktheid veroorzaakt door de oorlogsbedreigingen zich 
reeds in den loop der maand Juli 1914 openbaarde, kwam het voegzaam 
voor hel oorlogstijd vak van 1 Juli 1914 tot 3 f December 1919 te stellen. 

Om de winsten van het vorig tijdperk, dat eveneens vijfdehalf jaar 
omvat, te bepalen, zal hel in het meerendeel der gevallen niet noodig zijn, 
op le klimmen lot hel jaar -1910; over 1t algemeen zal hel volstaan gemelde 
winsten le ramen naar de uitslagen der jaren 1912 en 1913 en der zes 
eerste maanden vau 1914 die door de gebeurtenissen niet werden beïnvloed. 

Maar het zal den belanghebbende vrij staan te vragen dat bovendien 
rekening geho11dm1 worde der winsten, die hij gedurende de jaren 1910 en 
,1911 hchâalck. 

ln dezen zin is artikel 3 van hel ontwerp opgevat. Artikel 4 bepaalt de 
winsten der patentplichtigen en der andere niet aan de taxe OJ) de werke­ 
lijke inkomsten eu winsten onderworpen personen; artikel ~ verbiedt 
splitsing der winsten in sommige bepaalde ge,•allen, en artikel 6 regelt het 
vraagstuk der aflossingen volgens de rechtspraak betreffende het voormalig 
patentrecht der naamlooze vennootschappen. Ten slotte, voorziet artikel 7 
het ontbreken van regelmatig gehouden boeken toelatende de oorlogs­ 
winsten of de vorige winsten Yan den - belastingschuldige vast Le stellen; 
men handelt alsrlau door vergelijking, waarbij de winsten van gelijkaardige 
schatplichtigen Lot grondslag worden genomen en desvoorkomend rekening 
wordt gehouden met het ingevest kapitaal en met de andere bewijskrachtige 
inlichtingen. 

Nochtans worden: voor de landbouwexploitanten, die meestal geen 
boeken houden, de winsten voorafgaande aan het oorlogstijdvak bij begroo­ 
ting gesteld op het· bedrag van de jaarlijksche werkelijke of vermoede 
huurwaarde der onroerende goederen, die zij exploiteeren. Over 'L algemeen 
wordt aangenomen dat in normale tijden de landbouwwinsten ongeveer 
overeenstemmen met hel bedrag del' pacht. 

Wat betreft degenen die de taxe op de werkelijke inkomsten en winsten 
verschuldigd zi,j11, duidt artikel 8 aan wat men verstaan moet door winsten. 
De daarin opgenomen bepalingen behoeven geene toelichting. 

Voor de toepassing der 11ic11w1i belasting, is noch de belastingschuldige, 
2 
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noch het Beheer door eenigc vroegere flskale raming gebonden. Dit is dr. 
bedoeling van artikel 9. Dil artikel behelst, dat, van de winsten OH'r één 
jaar, desvoorkomend aftrek wordt gedaan van de \'l'orger of later, gedurende 
het oorlogstijdvak, geleden beroepsverliezen. 

't Is inderdaad van de oorlogswiusteu in haar geheel dat de bijzondere 
belasung geheven wordt : deze helasting is , asrgesteld op "20 °/0 voor de 
winsten vau 20,00·1 frank tol 30,000 frank, en vermeerdert met ·l 0/0 per 
schijf van 10,000 frank, zonder 80 °/0 Le mogen overtreffen, Dit percen­ 
tage, dat ook i11 Engeland en in Frankrijk bestaat, zal slechts toepasselijk 
zijn op het gedeelte del' oorlogswinsten hetwelk trn0,000 frank le hoven 
gaat. Trouwens het zal lol hel vierde worden teruggehrachl voor de winsten 
behaald door afzonderlijke, in hel buitenland of in de kolonie gelegen 
inrichtingen. 

De provinciën en g(~rueenlen mogen op de bijznndere belasting geene 
opcentiemen vestigen, maar zij verkrijgen onderscheidenlijk één achtste en 
drie achtsten van het gedeel te harer opbrengst i11 verband met de in België 
behaalde winsten. Deze aandeelen worden naar verhouding van do hoofdsom 
derrechtsrrceksehe belastingen voor ·1 ~H 3 toegekend. 

Gelijk mor het meerendeol dei· gewone belastingsrhuldlgen, dient de 
aangifte der helanghebbeurlen lol gro111lsfag voor tie vaststelling van de 
belasting op de oorlogswinsten, ourlet voorbehoud natuurlijk van nazicht 
door de helustingheamhten. 

Tot zekerheid erncr goede zelling van de hclastinu, woMl i11 elke 
helastingcuutrôle eeuo commissie mu taxeering he11oemd welke .iezelfdc 
bevoegdheden heeft als lwi college van patentzetters. Hare leden worden 
gekozen uil de aanzienlijkste personen (uij verheidslieden, handelaars: 
landbouwers, enz. ), die gelegrnlteid hebben om op dli hoogte te zi,in van den 
gang der· zaken in geheel enne streek. llare bevoegdheid strekt zich inder­ 
daad over een zeker gl'lal gemecuteu uit, derwijze dal zrj, heler dan de 
plaatselijke zeuers , bestand is legen de versehillemle invloeden welke 

. dikwijls de Iiskale werking verlammen i11 plaats van haar bij te staan. 
De taxeeringcommissie .mag getuigen onderhnorcn, indien zij zulks nuttig 

. acht. Zij heeft lol hoofdzaak een samenstel vau inlichtingen in te zamelen, 
die van aard zijn om de winsten der belastingschuldigen vast Ic stellen. Het 
ingeveste kapitaal, het zakencijfer, de hoeveelheden stoffen die aan den 
accijns of aan andere tnezichten zijn onderworpen, de uitgestrektheid en 

- de soort der beplantiugen, enz., zijn zoovcle grondslagc11 mu begrooting. 
Echter, uit aanmerking van de abuormalc voorwaarden waarin nijver­ 

heid, handel, en landbouw gcrlurc11de het oorlo~~tîjdvak werden uitgeoefend, 
is het noodig zekere gedurende dil tijdvak volbraehle handelingen als ver­ 
moedeus van winsten te aanzien. 

Zij die belangrijke voordeeleu behaalden, moesten daaraan de eene of 
andere bestemming geven : sommigen hebben grond of huizen aangekocht: 
hebben hunne Iahriekeu vergroot, hebben zich prachtmeubelen en aller­ 

, bande titels aangeschaft, anderen hcbhen dP sommen terughctanld welke 
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z1,1 m hypotheekheleening hadden, ofwel hebben ruim deel genomen aan 
hel stichten van vennootschappen op aandeel en; anderen nog hebben gelden 
in de banken neergelegd of levensverzekerlngen aangegaan. Ten slotte heeft 
het grootste getal onlangs zijne marken in franken omgezet. 

Uit zijn ontegensprekelijke feiten, welke niet zijn wettelijke vermoedens, 
waartegen geen bewijs aaqvaard wordt, maar wel menschelijke vermoedens 
welke, desvoorkomend, door de belanghebbenden kunnen te niet worden 
gedaan, wanneer zij bijvoorbeeld bewijzen dat de betwiste sommen voort­ 
komen van erfenissen, van normale lc½eldemaking van huizen of van titels, 
van gelden voor loopende kas- en andere behoeften, enz. 

Het belastbare minimum van 20,000 frank maakt elke opzoeking over­ 
tollig ten aanzien van de minder belangrijke sommen waaraan de hier­ 
bovenbedoelde bestemmingen werden gegeven. Over 'L algemeen, zullen 
dus de vereischte verantwoordingen alleen in te leveren zijn door degenen 
die, naar men vermoedt, over het geheele, oorlogstijd vak meet· dan 
20,000 frank winst hebben behaald. 

Artikelen 21, 32 en ·33 van· het ontwerp zijn derwijze opgesteld, dal zi.i 
de doelmatigheid van hel stelsel verzekeren. 
\Vat de andere voorgestelde bepalingen betreft, welke op de invordering 

en de rechtspleging betrekking hebben, is, naar het voorkomt, geen nadere 
verklaring noodig. 

Daar belasting der oorlogswinsten met nadruk door de openbare meening 
wordt gevorderd, zullen zonder twijfel de Kamers er aan houden hel ont­ 
werp ten spoedigste te onderzoeken, opdat de wet binnenkort in werking 
kunne treden. 'l Is tot een werk van gcreehtighcid dat zi,i- door de Hegeeri11g 
worden uitgenoodlgd. 

De 1Jlùiisl<'r vau Financiën, 
LÉON UELACk01X. 
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Projet de loi établissant un impôt 
spécial et extraordinaire sur les 
bénéfices de guerre. 

ALBERT, 
ROI oss BELGES, 

A tous pr6sent, el à venir, Salut. 

Sur Ja proposition de Notre Minist1;c 
des Finances, 

N Oils AYO.XS A Rll t:rÉ 1~T .A IIRÊTOi'iS : 

Not1·e )finistre des Finances est 
chargé de présenter , en Notre nom, 
aux Chambres législalivr-s, Ie projet de 
loi dont la teneur suil : 

CHAPITRE PREMIER. 

Redevables. - Bases et taux de I Belasttngptlchttgen. -- Grondsla- 
l'impOt. -- Lieu d'imposition. gen en bedrag der belasting. 

Plaats van aanslag. 

ÁRTICl,'E PREMIER. 

li est établi, à charge des personnrs 
désignées ci-après, un impôt spécial et 
extraordinaire sm· les bénéfices de 
guerre, tels qu'ils sont définis p:H· la 
présente loi. 

An. 2. 

Pour autant que leurs bénéfices de 
guerre dépassent 20,000 francs, sont 
assujettis á l'impôt spécial : 

l O Les patentables en l-'(énéml, y com- < • 

pris les divers exploitants agricoles; 

0 ntwerp van wet tot vestiging eener 
bijzondere en bu~tengewone belastig 
op de oorlogswinsten. 

ALBERT, 
KONING OEH. BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën, 

\Vu 11F.1mEN 1msr.0TEN EN \Vu nnsLUITEN 

Onze Minister van Financiën is 
gelnst, in Onzen naam, bij <le ,v etge­ 
vende Kamers het wetsontwerp in te 
dienen waarvan de inhoud volgt •: 

HOOFDSTUK 1. 

RERSTE ARTIKEL. 

Ten laste van de hierna aangewezen 
personen wordt een bijzondere en bui­ 
tengewone belasting gevestigd op de 
oorlogswinsten, zooals zij bij deze wet 
worden omschreven, 

ÁRT. 2. 

Voor zoovcrrc hunne oorlogswinsten 
twintig duizend frank overtreffen, wor­ 
den aan de bijzondere Öelastinp; onder­ 
worpen : 

l0 De patentplicluigen ove!' 't alge­ 
meen, met inbegrip der verschillende 
landbouwexploitanten; 
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~-· Les redevables de la taxe :--111· les 1 2° Degenen clic de taxe op de werke- 
revenus <'I profits réels: lijke inkomsten en winsten verschuldigd 

1 •• 
• zrju : 

H" Toutes :w t 1·es personnes, pli vsi- ! · a· .\lie andere personen, natuurlijke 
cp1cs ou morales, '[Ili se soul livrées, of zc·ddijlw, die, in den loop van 'den 
:111 cours. de la KllCl'l'l', soit personnelle- 001-lo~, hetzij persoonlijk of' door zaak­ 
ment ou par mandataire, soit ;1 titre gelnsÙgtlc, hetzij als vennooten of' als 
d'associés ou de parti<·ipants, ;1 une ou deulhehhers, ecne or meer winstgevende 
pl11sifl11~s opi·rnlions lucratives quel- ,·1.·n·i('hti11v;rn hoe ook w•n:-uu11d, zooals 
conques, telles ,,m• les ventes rl'iuuueu- verkoop van onroerende ~oedcren or 
bles ou dl' bois. van hosschen, hebben 11Îlf-<COclc11d. 

Sont exemptées de l'impô! spécial 
les sociétés eoustituées, il l'intervention 
des pouvoirs publics, dans un h11L d'uli­ 
lilé ~énérale. 

ART. 3. 

~ 1--r. -- Sont réputés hénl'fifrs de 
guc1·rf~, tous reux qui ont étè réalisés 
pendant la période de guerre, sauf 
déduction des hènèfiees normaux dl' la 
période antérieure d'{,galc rlurèc. 

~ 2. - Po111· l'applirntion de la p1·c"•­ 
sente loi, la p1•riod1~ d,· t5tH'1Tc s'i'•lt•111l 
du l" juilll't !Hl.'t. :111 Hl r11·•cc111h1·c 
1918. 

~ a. - La détermination des hónó­ 
lices normaux anlérietu-s est l'aile pro­ 
portionncllcment ;1 la 111o!·r1111r. des 
deux derniers hilans 011 d,·s r(~s1dlats 
obtenus du t ··· janvier tu 12 au HO j 11i11 
19-l/.1: d conslalés par une comptabilité 
régulière. <.. 

A la demande du contribuable, il est 
tenu complc Pil outre des liónéficrs. 
dûment établis, rénlisés pendant li's 
années 1n10 Pl ·IHI 1. 

\\' orden van <le hijxondere belasting 
vrijgesteld, de vennootschappen die, Len 
ali-!,c11wc1wn nutte, door hcmiddelinj; 
der openbure overheid zijn opgr1·icl11.. 

Aur. ~- 

~ l. -- Worden g<'acht oorlogs­ 
winsten te zijn, alle gedurende het oor­ 
logstijdvak behaalde winsten, behoudens 
aftrek der normale winsten over hel 
voriu tijdvak van ,.-cli1·kcn duur. t' • r, 

~ 2 - \'001· de toepassing dezer wet, 
0111\'al het onrlogstijdvak den tijd van 
1 foli rn 1/4. lot ;JI Dccemher 1918. 

~ :-L -- l)p liepalins- der vorige nor­ 
male "inslen worrlt grclnan naai' ver­ 
l1omling- van de middelsom lier twee 
Iaatstehalnnsru, of dC'I' uitslagen beko- 
11111n van 1 Januari 1912 tot BOJuni iHf.1, 
r11 blijkende uil een normale boekhou­ 
tling. 

Op aan\Taak{ van den bclastiugplich­ 
lig.\ wordt bovendien l'ekrning gcho11- 
rlcn met dP hc\1001·1 ij li Yastgcsteld<· wi ns­ 
ten, welke gcdui";end(• ile jaren 1!)10 en 
1 U 1 1 werden behaald. 

~ 11-. - Les hénèflccs des sociètés 1 ~ /i.. De winsten dei· vennootschap- 
dont les bilans s'étendent sur les deux P"n welker balansen zich uitstrekken 
pé1·iodcs visées au ~ IN du p1·éscnt over de twc1) 01Hlc>I' ~ 1 Yan dit artikel 
article, peuvent , i, la demand~ de ('CS 

I 
he.loelde tijrlvnkken, mogen, op aan­ 

sociétés, ètre ventilés pal' mois 011 p:11· 1 Hang dezer vcnnootschnppen, worden 
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trimestre au prorata des affaires traitées li geschift plp'. maand of per trimester, 
pendant cc laps de temps. naar verhouding van de gedurende deze 

tijdruimte verhandelde zaken. 

§ 5. - En aucun cas, la déduction 
prévue par ledit § ·l '" ne pent être infé­ 
rieure à i0,000 francs pour la période 
antérieure :t la guerre, ni à G "/0 par an 
du capital investi. 

Ain. I&-. 

§ i•'. - En ce qui concerne les 
patentables el autres assujettis, visés 
aux numéros l el 3 de I'article 2, on 
entend par bénéfices l'excédent des 
bénéfices bruts sur les frais et el.arges 
d'ordre professionnel, à I'exclusion <les 
dépenses ayant un caractère personnel. 

§ 2. - Sont notamment comprises 
parmi les bénéfices, les sommes affectées 
i, l'extension de l'entreprise, ü la consti­ 
turion de réserves ou au remboursement 
total. ou partiel de capitaux empruntés. 

·3 3. - La rèmunération du travail 
de l'intéressé· ne peut être déduite des 
bénéfices, mais celle des membres de sa· 
famille travaillant avec lui rentre dans 
la catégorie des frais géné1·aux, pour 
autant qu'elle n'excède pas un traitement 
ou salaire normal. 

Awr. l>. 

§ 1".- Aucune division des bénéfices 
provenant d'exploitations en commun 
n'est admise entre les membres d'une 
même famille habitant ensemble, ni 
entre les membres d'une société, asso­ 
ciation ou communauté quelconque. 

§ ri. - ln geen geval mag de bij 
voo •. melde ~ 1 voorziene aftrek minder 
zijn dan i0,000 frank voor het tijdvak 
dat aan den oorlog voorafgaat, noch 
minder dan tj "/,, per jaar van het inge­ 
veste kapitaal. 

At1T. /~. 

~ ·~, - Wat de onder nummers i en 
;J van artikel 2 bedoelde patent- en 
andere schatplichtigen betref}, wordt 
door winsten verstaan de som waar­ 
mede de ruwe winsten •le beroepmatige 
kosten en lasten overtreffen, Ier uitslui­ 
ting der nitgá\'C•n welke een persoon­ 
lijken aard hebben. 

s 2. - Zijn inzonderheid begrepen 
onder de winsten, de sommen aange­ 
wend tol uitbreiding van de onderne­ 
ming, tot vestiging van reserves, of lol 
gcheclc or gedcdl.clijkr. terugbetaling 
van gelC'endc kapitalen, 

s 8. -- Hel loon voor tien arheirl van 
den helanghehhende mag van de win­ 
sten niet worden ::1fgetrokkcn, maar 
dat van de leden zijner familie, welke 
met hem arbeiden, behoort tot de cate­ 
gorie der algcmecnc kosten, voor zoo­ 
verre het een ge,, one hezolcligin~ or 
gewoon loon niet overtreft. 

ART. ;i. 

~ 1. - Onder de met elkander inwo­ 
nende leden ceuer zelfde familie, noch 
onder de leden eener maatschappij, 
verceni3ing of g,m1ccnsehap hoc ook 
genaamd, wordt splitsing van winsten 
voortvloeiende uil f,Clllcmc exploita­ 
t iën vernorl oofrl. 

. 
~ 2. - Aucune division n'est aclniise 1 ;~ -:2. -- Split:,,in~ woi-dl ook niet 

i 
1 

a 
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· non plus quant aux bénéfices provenant 
d'opérations de nature distincte ou 
d'exploitations multi pics établies dans 
diverses communes. 

ART. 6. 

Les amortissements effectués pendant 
la période de guerre, qu'ils se mani­ 
festent par la réduction des articles de 
l'actif ou qu'ils fassent l'objet d'un 
article spécial du passif, ne sont admis­ 
sibles qu'autant qu'ils correspondent à 
une dépréciation, ordinaire ou excep­ 
tionnelle, réellement survenue pendant 
cette période ou durant les exercices 
sociaux y relatifs. 

Si les pertes professionnelles sont 
incertaines au moment de la taxation, 
l'impôt est établi à titre conservatoire, 
mais décharge 011 réduction peut en être 
accordée dès que la réalité des pertes est 
dûment constatée. Toutefois il y aura 
déchéance de recours à ce sujet deux ans 
après la publication de la présente loi. 

.\H'I'. 7. 

§ tu.-_ - A défaut de documents pro­ 
bants, les bénéfices de guerre el les 
bénéfices antérieurs sont déterminés, 
pour chaque assujetti, eu égard aux 
bénéfices normaux de redevables simi­ 
laires et en tenant compte éventuelle­ 
ment du capital investi ainsi que <les 
autres renseignements recueillis el des 
présorn plions établies par les agents cle 
la cotisation. 

toegelaten wal de winsten betreft voort­ 
vloeiende uit verrichtingen van verschil­ 
lenden aard of uit meerdere exploita­ 
tiën in verscheidene gemeenten geves­ 
tigd. 

ART. 6. 

De aflossingen tijdens het tijdperk 
van oorlog gedaan, zij mogen zich 
kenschetsen door vermindering der arti­ 
kelen van het actief, of het onderwerp 
uitmaken van een bijzonder artikel van 
het passief, worderr'slcehts toegelaten 
in zooverre zij overeenstemmen met 
eene gewone of uitzonderlijke waarde-. 
vermindering welke zich gedurende dit 
tijdvak of tijdens daarmede in ver­ 
bandstaande maatschappelijke boekjaren 
werkelijk heeft voorgedaan. 
· Indien de beroepsverliezen, op het 
oogenblik van den aanslag, onzeker 
zijn, wordt de belasting ten bewarenden 
titel vastgesteld, doch ontlasting of 
vermindering cr van kan toegestaan 
worden zoodra de werkelijkheid dei· 
verliezen behoorlijk gebleken is. Noch­ 
tans zal te dien opzichte verval van 
ver han l zijn, twee jaar na de. bekend­ 
making van deze wet. 

ART. 7. 

§ j • - Bij onstentenis van bewijs­ 
krach tige bescheiden, worden de oor­ 
logswinsten en de vroegere winsten 
voor el ken schatplichtige bepaald, met in 
achtneming van de gewone winsten van 
soortgelijke belastingschuldigen en, bij 
voorkomend geval, gelet op het inge­ 
veste kapitaal alsmede op de andere inge­ 
wonnen inlichtingen en op de vermoe­ 
dens dooi· de agent.en van den aanslag 
vastgesteld. 

§ 2. · Pour les exploitants agri- § 2. -- Voor de l.mdbouwexploi- 
coles, les bénéfices antérieurs i1 la pé- tnnten worden de winsten Yan vóór het 
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riode de guerre sont, à défaut de comp­ 
tabilité régulière, fixés par année au 
montant de la valeur locative, réelle ou 
présumée, des immeubles exploités. 

ART. 8. 

En ce qui concerne les sociétés par 
actions et les autres assujettis visés au 
n° 2 de l'article 2, sont considérés 
comme bénéfices : 

1° Les divers éléments passibles de 
la taxe sur les revenus et profits réels, 
sauf les intérêts des obligations et les 
primes ou lots attribués aux obliga­ 
taires ; 

2° Les réserves ou fonds de prévision 
quelconques, le report à nouveau et 
toutes autres affectations analogues. 

Les dispositions des articles 6 et 7 
sont applicables en l'espèce. 

AnT. 9. 

Les bénéfices admis antérieurement 
pour le droit de patente ou la taxe sur 
sur les revenus et profits réels sont 

/ 

susceptibles de revision pour· l'applica- 
tion de l'impôt spécial. 

Aur. 10. 

oorlogstijdvak hij onstentenis van regel­ 
matige boekhouding, per jaar vastge­ 
steld op het bedrag der werkelijke of ver­ 
moedclij ke huurwaarde, der geëxploi­ 
teerde onroerende goederen. 

An·r. 8 . 

Wat de vennootschappen op aandeelen 
en de andere schatplichtigen, bedoeld 
onder nummer 2 van artikel 2 betreft, 
worden als winsten beschouwd : 

1° De verschillende elementen onder­ 
worpen aan de taxe op de werkelijke 
inkomsten en winsten, behoudens de 
interesten der obligatiën en de premién 
of loten aan de obligatiehouders toe­ 
gekend; 

2" Alle hoegenaamde reserves of 
voorzieningsfondsen, de overdragingen 
op nieuwe rekening en alle andere der­ 
gelijke bestemmingen. 

De bepalingen van artikelen 6 en 7 
•• zijn ter zake toepasselijk. 

Aar. 9. 

De voor het patentrecht of de taxe 
op de werkelijke inkomsten en winsten 
vroeger aangenomen winsten zijn voor 
de toepassing van de bijzondere be­ 
lasting herzieningsvatbaar. 

Anr. ·10. 

Le bénéfice résultant de la vente De winsten voortvloeiende uit den 
d'immeubles ou de bois est déterminé verkoop van onroerende goederen of 
en défalquant de leur produit net leur bosschen worden bepaald door van de 
valeur normale présumée au t•r juillet zuivere opbrengst af; te trekken hunne 
19,f 4 oil au moment de leur achat ulté- vermoedelijke normale waarde op 
rieur. ,f n Juli 1914, of op het oogenblik van 

· den lateren inkoop daarvan. 
L'estimation de cette valeur est réglée I De raming van deze waarde wordt 

_ pal' arrêté royal. bij Koninklijk besluit geregeld. 

4 
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A1;'ï. 1 ! . 

Sont imposables les bénéfices réalisés 
tant en Belgique qu'à l' étranger ou 
dans Ja Colonie. 

Les personnes ayant leur résidence 
habituelle dans le pays ne sont pas 
affranchies de l'impôt par le fait d'avoir 
séjourné à l'étranger ou dans la Colonie 
pendant la période de guerre. 

Anr. 12. 

L'impôt spécial est calculé pour 
chaque contribuable sur l'ensemble de 
ses bénéfices de guerre, sauf déduction 
d'une somme de ~0,000 francs. 

Le taux de l'impôt, fixé ü 20 ¼ pour 
les bénéfices de 20,00J à H0,000 francs, 
augmente graduellement d'un pour cent 
pour tonte somme comprise <lans une 
franche de 10,000 francs, sans pouvoir 
dépasser 80 ·0/,, pour la partie <lesdits 
bénéfices qui excède 680,000 francs. 

Le taux est réduit au quart pour les 
bénéfices réalisés dans des établisse­ 
ments distincts situés à l'étranger ou 
dans la Colonie. 

An-r. 13. 

Sont déduits de l'impôt spécial sur 
les bénéfices de guerre, le droit de pa­ 
tente et les additionnels déjà payés sur 
la somme imposable. 

L'impôt payé à l'étranger ou dans la 
Colonie vient en déduction des bénéfices 
v réalisés, 

AnT. U. 

c\HT. 1 f. 

De winsten behaald zoowel in België, 
als in het buitenland, of in de Kolonie, 
zijn belastbaar. 

De personen welke hun gewoon ver­ 
blijf in het land hebben, zijn van de 
belasting niet vrijgesteld door het feit, 
dat zij in het buitenland of in de Kolonie 
vertoeft hebben gedurende het oorlogs­ 
tijdvak. 

ÁRT. {2. 

De bijzondere belasting wordt voor 
eiken belastingplichtige berekend over 
zijn gezamentlijke oorlogswinsten, be­ 
houdens aftrek eener som van 10,000 
frank. 

Het bedrag der belasting dat bepaald 
is op 20 °/o ,09r de winsten van 
20,00t tot 30,000 frank, verhoogd 
trapsgewijze met één ten honderd voor 
elke som begrepen in eene schijf van 
10,000 frank, zonder tachtig ten hon­ 
derd te mogen overtreffen voor het 
gedeelte Yan gemelde winsten, dat 
630,000 frank te hoven .gaat. 

Het bedrag wordt verminderd tot het 
vierde voor de winsten behaald in afzon­ 
derlijke inrichtingen gelegen in het 
buitenland of in de colonie. 

ÂRT. 13. 

Worden van de bijzondere belasting 
op de oorlogswinsten afgetrokken het 
patentrecht en de opcentiemen, welke 
reeds op de belastbare som betaald zijn. 

De in het buitenland betaalde belas­ 
ting komt in mindering van de behaalde 
winsten, 

Anr. ·U. 

L'impôt spécial est dù dans la com-1 De bijzondere belasting moet betaald 
mune oit le redevable est passible du worden in de gemeente waar de belas- 
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droit de patente ou de la taxe sur les 
revenus et profits réels et, à défaut, 
dans la commune de son principal éta­ 
blissement. 

ART. -15. 

~ te•. - li ne peut être établi, sur 
I'impôt spécial, des additionnels provin­ 
ciaux ou communaux ni aucune taxe 
similaire. 

S 2. - Un huitième <lu produit de 
l'impôt établi sm· les bénéfices réalisés 
en Belgique est attribué aux- provinces 
cl trois huitièmes aux communes. 

La répartition sera faite au prorata 
du principal des impôts directs en 19-13. 

ÁRT. {6. 

Remise de l'impôt peut être accordée 
par le directeur des contributions aux 
assujettis qui établiront, par leurs livres 
ou d'autres documents probants, que 
leurs bénéfices sont sans relation directe 
on indirecte 'avec la guerre et ont été 
réalisés sans augmentation des prix ou 
tarifs de Ja période antérieure. 

CHAPITllE ll. 

De la déclaration et de la taxation. 

An·r. 1i. 

Dans les deux mois de la promul­ 
gation de la présente loi, les assujettis 
à l'impôt spécial sont tenus de remettre, 
au receveur des contributions du ressort 
d'imposition, une déclaration contenant 

tingpliehtige het patentrecht of de taxe 
op de werkelijke inkomsten en winsten 
verschuldigd is, en, hij gebreke, in de 
gemeente van zijne hoofdinrichting. 

ABT. f5. 

~ ·1. - Op de bijzondere belasting 
mogen provinciale -of gemeenteopcen­ 
tiemen, noch eenige andere dergelijke 
taxe gelegd worden. 

§ 2. - Van de opbrengst der belas­ 
ting gevestigd op de in het buitenland 
behaalde winsten worden één achtste 
aan de provinciën en drie achtsten aan 
de gemeenten toegekend. 

De verdeeling wordt gedaan in ver­ 
houding tot de hoofdsom der recht­ 
streeksche belastingen over ·1913. 

ART. 16. 

Kwijtschelding van de belasting mag 
door den bestuurder der belastingen 
worden verleend aan de schatplichtigen 
die door middel van hunne boeken of 
van andere bewijskrachtige bescheiden 
bewijzen, dat hunne winsten recht­ 
streeksch noch onrechtstreeksch ver­ 
band houden met den oorlog en be­ 
haald . werden zonder vermeerdering. 
der prijzen of tarieven van het vorig 
tijdvak. 

HOOFDSTUK IJ. 

Van de aangifte en van 
de taxatie. 

ART. -li. 

Binnen de twee maanden na de 
afkondiging dezer wet zijn degenen die 
aan de bijzondere belasting onder­ 
worpen zijn gehouden hij den ontvan­ 
ger der belastingen over het gebied van 
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tous les renseignements nécessaires à 
l'établissement de leu l's cotisations. 

Cette déclaration est appuyée, le cas 
échéant, d'une copie, certifiée exacte, 
des bilans et comptes pour les années 
-1912 à t9t8. 

Le modèle de Ja déclaration est 
arrêté par l'administration des contri­ 
butions. 

ÁRT. -18. 

Toute personne requise par l'admi­ 
nistration de remplir une déclaration, 
est tenue rie le faire dans les huit jours. 

ART. i9. 

La déclaration, appuyée des pièces 
requises et reconnue exacte par les 
agents à ce délégués, sert de hase à 
I'imposition sous réserve des disposi­ 
tions suivantes. 

Ain. '20. 

§ I". - Il est créé, dans chaque 
contrôle des contributions, une Com­ 
mission de taxation ayant les pouvoirs 
dévolus au collège des répartiteurs par 
l'article 22 de la loi du 2·1 mai t8t9 et 
par l'article t I de la loi du ter septem­ 
bre 1913. 

Indépendamment du contrôleur des 
contributions faisant fonctions de prési­ 
dent, cette Commission comprend deux 
industriels 011 négociants, deux agricul­ 
teurs, un expert comptable et un doc­ 
teur en droit désignés par le directeur 
des contributions. 

aanslag, eene aangifte in te dienen 
vermeldende al de tot het vestigen van 
hunne aanslagen benoodigde inlich­ 
tingen. 

Deze aangifte wordt, desvoorkomend, 
gestaafd door een gewaarmérkt afschrift 
der balansen en rekeningen voor de 
jaren f9t2 tot f 9i8. 

Het model der aangifte wordt door 
het beheer der belastingen bepaald. 

ART. f8. 

Al degenen van wie door het beheer 
het invullen eener aangifte wordt gevor­ 
derd zijn gehouden zulks binnen acht 
dagen te doen. 

ART. 19. 

De aangifte gestaafd door de vereischte 
stukken en echt bevonden door de daar­ 
toe aangestelde agenten, strekt tot 
grondslag aan de belasting, onder voor­ 
behoud van de volgende bepalingen. 

An'r. 20. 

§ 1. - - In elke contrôle der belastin­ 
gen wordt eene commissie van aanslag 
ingesteld bekleed met de bevoegdheid 
toegekend aan het College der patent­ 
zetters bij artikel 22 der wet van 
21n Mei 18{9 en bij artikel H der wet 
van l" September -1913. 

Behalve de contrôleur der belastingen 
die het ambt van voorzitter waarneemt, 
is deze commissie samengesteld uit twee 
nijverheidslieden of' handelaars, twee 
landbouwers, een deskundige in boek­ 
houden en een doctor in de rechten, 
door den bestuurder der belastingen 
aangewezen. 

Dans les contrôles importants, la j In belangrijke contrôles mag de 
composition de la Commission peut être I samenstelling der commissie gewijzigd 

1 
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modifiée et élargie selon qu'il est jugé 
utile à la bonne assiette de l'impôt. 

§ 2. - Le contrôleur peut appeler 
de l'avis de la Commission de taxation 
auprès du directeur des contributions 
qui statue par décision motivée. 

§ 3. - L'indemnité des membres de 
fa Commission de taxation est fixée par 
le !Hnistre des Finances. 

§ 4. - Quiconque, sans motif légi­ 
Lime, refuse de faire partie d'une Com­ 
mission de taxation o.u néglige d'assister 
à une séance à laquelle il a été réguliè­ 
rement convoqué, est passible, dans le 
premier cas, d'une amende de500 francs 
et, dans le second cas, d'une amende de 
20 francs. 

Ces amendes sont infligées par le 
directeur des con tri butions et recouvrées 
comme en matière d'impôts directs. 

An. 21. 

Pour établir les bénéfices imposables, 
la Commission de taxation peut. avoir 
recours, quel que soit le montant du 
litige, à tous les moyens de preuve 
admis par le droit commun. 

Peuvent notamment être considérés 
comme présomptions de bénéfices, les 
faits suivants accomplis depuis le I cr juil­ 
let 19t4: 

1° Achat, construction ou agrandis­ 
sement d'immeubles ; 

2° Acquisition de meubles ou de 
valeurs mobilières; 

3° Remboursement total ou partiel 
de capitaux empruntés ou constitution 
de créances quelconques; 

4° Souscription dans des sociétés par 
actions ou apports dansrl'autres sociétés: 

en uitgebreid worden naar gelang dit 
tot de richtige vestiging van de belasting 
noodig wordt geoordeeld. 

§ 2. - De Contrôleur magtegenhe­ 
advies der commissie van aanslag heroej. 
instellen bij den bestuurder der belas­ 
tingen, die beslist bi] een met redenen 
omkleed besluit. 

§ 3. = De vergoeding der leden van 
de commissie van aanslag wordt door 
den Minister van Financiën vastgesteld. 

3 lt,, - Degenen die, zonder wettige 
reden, weigeren deel uit te maken van 
eene commissie van aanslag, of nalaten 
eene zitting bij te wonen, waartoe zij 
regelmatig werden opgeroepen, zijn 
strafbaar, in het eerste geval, met eene 
boete van 500 frank en, in het tweede 
geval, met eene boete van 20 frank. 

Deze boeten worden opgelegd door 
den bestuurder der belastingen, en geïnd 
zooals in zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 

ART. 2·1. 

Tot het vaststellen der belastbare 
winsten mag de commissie van aanslag, 
welk ook het bedrag zij waarover 
geschil, tot alle bewijsmiddelen, die 
door het gemeen recht zijn toegelaten, 
de toevlucht nemen. 

Kunnen namelijk als vermoedens van 
winsten worden beschouwd, de volgende 
handelingen voltrokken sedert J" Juli 
1914: 

P Aankoop, aanbouw, of vergroo­ 
ting van onroerende goederen; 

2,n -Aankoop van meubelen en Yan 
roerende waarden ; 

3° Geheele of gedeeltelijke terug­ 
betaling van geleende kapitalen of vesti­ 
ging van eenigerlei schuldvorderingen; 

-1,0 Inschrijving in vennootschappen 
op aandeelen 'of alle iuhrm~ in »nrlcrc 
vennootschappen ; 



[N• 32] ( J: ) 

5° Dépôt dans. <les banques, caisses 
d'épargne, Boerenbonden, caisse Raif­ 
feisen, unions professionnelles, sociétés 
coopératives ou mutualistes, sociétés 
de secours mutuels ou autres organismes 
analogues; 

~., Bewaargevingen in banken, spaar­ 
kassen, boerenbonden, Raiffeisenkassen, 
beroepsvereenigingen , samenwerkende 
vennootschappen of maatschappljen 
voor onderlingen bijstand, maatschap­ 
pijen voor onderling hulpbetoon of 
andere dergelijke licha-men; 

6• Placement chez des notaires, chez! 6° Plaatsing bij notarissen, bij wisse­ 
des agents de change, commissionnaires laars, commissionnarissen of makelaars 
ou courtiers en fonds publics et chez in openbare fondsen, en bij zaakwaarne- 
<les agents d'affaires ; mers; 

7" Contrats d'assurances sur la vie et 7° Levens- of lijfrenteverzekerings 
de rentes viagères. overeenkomsten. 
La même présomption s'appliqueau 

produit de la conversion des marks en 
francs. 

AR'l'. 22. 

La Commission de taxation peut, au 
besoin, entendre des tiers et procéder à 
des enquêtes. 

Les contribuables intéressés sont con­ 
voqués par lettres pour assister h l'au­ 
dition des témoins. Ceux-ci ont l' obli­ 
gation de déposer sur tous les actes et 
faits à leur connaissance dont la consta­ 
tation peut être utile à l'application de 
la présente loi. 

La signature de leur déposition est 
précédée de la formule suivante : 

cc J'affirme, sous les peines édictées 
)) par la loi contre le faux témoignage, 
)) que la présente déposition est sincère 
)) et exacte. 1> 

Le refus de témoigner est puni d'une 
amende de 100 ;i 10,000 francs. 

Le faux témoignage en matière fiscale 
est puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d'une amende de 
26 à -10, 000 francs. 

Hetzelfde vermoeden vindt zijne toe­ 
passing op de opbrengst der omzetting 
van marken in franken". 

ART. 22. 

De commissie van aanslag kan, des­ 
noods, derden hooren en tot onderzoe­ 
ken overgaan. 

De betrokken belastingplichtigen 
worden bij brief cpgeroëpen om het - 
verhoor der getui.gen bij Le wonen. 
Deze zijn verplicht getuigenis af te 
leggen omtrent al de hun bekende han­ 
delingen en feiten, waarvan de vaststel­ 
ling .tot het toepassen dezer wel kan 
nuttig wezen. 

De onderteekening hunner getuigenis 
wordt van de volgende formule vooraf­ 
gegaan : 

(< Ik bevestig, op de straffen bij de 
>> wet voorzien, uitgevaardigd tegen 
>1 het afleggen eener valsche getuige­ 
)) nis, dat deze verklaring oprecht en 
)) juist is. )) 

Wcig.ering van te getuigen, wordt 
met cene boete van rno tot 10,000 
frank ge~traft. 

Valsche getuigenis in fiskale zaken 
wordt gestraft met eene gevangenisstraf 
van zes maanden tot drie jaar, en met 
eene boete van zes en twintig frank tol 
tien duizend frank. 
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Aat. 23. 

Si, sans motif légitime, le contri­ 
buable ne dépose pas la déclaration 
dans le délai fixé, il est taxé d'office au 
double de l'impôt qui est présumé éludé. 

En cas de fraude oud' omission volon­ 
taire dans la déclaration, le double <le 
l'impôt fraudé ou éludé est exigible. 

ART. 211:. 

Si, clans les cinq ans de la publica­ 
tion de la présente loi, il est établi 
qu'un contribuable n'a pas remis la 
déclaration requise ou a payé un impôt 
insuffisant parce qu'il a fait une fausse 
déclaration ou fourni des documents 
inexacts, il sera tenu, lui ou ses héri­ 
tiers, de payer le double de l'impôt 
éludé. 

CHAPITHE IJl. 

Dispositions diverses. 

~n'l'. 2a. 
Indien de belastingplichtige, zonder 

wettige reden, de aangifte niet binnen 
den gestelden termijn· overlegt, wordt 
hij van ambtswege aangeslagen tot het. 
dubbel der-belasting die wordt vermoed 
le zijn 'ontdoken. 

Ingeval van bedrog of van vrijwil­ 
lige weglating in de aangifte is het 
dubbel Yan de gesloken of ontdoken 
belasting opvorderbaar. 

Awr. 2/i, 

Indien, binnen de vijf jaar na de 
bekendmaking van deze wet, wordt 
vastgesteld, dat een belastingplichtige· 
de vereischte aangifte niet heeft gedaan, 
of eeue ontoereikende belasting heeft 
betaald, omdat hij eene valsehe aan­ 
gifte deed, of onechte bescheiden over­ 
legde, dan worden hij of zijne erf­ 
genamen gehouden het dubbel der 
ontdoken belasting te betalen. 

HOOJi'DSTUK Ill. 

Verschillende bepalingen. 

ART. 25. 

L'impôt spécial est payable dans les I De bijzondere belasting moet worden 
trois mois de l'avertissement-extrait du betaald binnen drie maanden van het 
rôle, sous peine d'un intérêt de ö 0/0 au 
prorata du retard. 

L'introduction d'une réclamation ou 
d'un recours ne suspend pas l'exigibilité 
de l'impôt ni de l'intérêt. 

ART. 26. 

Seront acceptés en paiement de 
l'impôt, les rentes au porteur, les obli­ 
gations de l'État et les bons du Trésor 
belge aux conditions fixées par arrêté 
royal. 

waarschuwingsuittreksel uit het kohier, 
op straf van eenen interest van ö 0

/0 

naar verhouding van het verwijl. 
Voorziening in bezwaar of in verhaal 

schort de invorderbaarheid van de 
belasting of van den interest niet op. 

AnT. 26. 

Worden in betaling van de belasting 
aangenomen, de renten aan toonder, 
de staatsobligatién en de Belgische 
schatkistbons, op de hij Koninklijk 
besluit gestelde voorwaarden. 

ö 
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Un arrêté royal pouna désigner 
d'autres valeurs admises en paiement de 
l'impôt. 

Anr. 27. 

Pour le recouvrement de l'impöt spé­ 
cial, des intérêts et des frais, le Trésor 
public a privilège sur tous les revenus 
et meubles du redevable, sua· ceux de sa 
lemme non séparée de biens et sm· ceux 
de leurs enfants dont ils ont la jouis­ 
sance légale. 

Le Trésorpublie a, en outre, droit 
d'hypothèque légale sur tous les immeu­ 
bles du redevable et sur ceux tic sa 
lemme non séparée de biens. 

ART. 28. 

Les officiers ministériels chargés de 
procéder à• une vente de meubles ou 
d'immeubles ne peuvent se dessaisit· du 
produit de celle-ci que sous déduction 
des sommes non encore acquittées dont 
les biens vendus sont la garantie; ils 
sont personnellement responsables, jus­ 
qu'à concurrence du dit produit, du 
paiement dessommes restant ducs, à la 
condition d'avoir été dument prévenus 
par I'administration. 

Anr. '.l9. 

Les membres de toute société ou 
association, sans individualité juridique, 
sont solidairement responsables de son 
impôt spécial, réglé au nom de l'un 
d'entre eux, ainsi que des intérêts et 

· frais. 
Les héritiers et toutes personnes 

recueillant quelque avantage dans la 
succession d'un redevable décédé sont 

Een Koninklijk besluit kan andere 
tot betaling <let· belasting toegelaten 
waarden aanduiden. 

Aar. •2ï. 

Voor de invordering van de bijzon­ 
dere belasting heeft de Openbare Schat­ 
kist een vorrecht op al de inkomsten 
en roerende goederen van den schat­ 
plichtige, op die' zijner niet van goe­ 
deren gescheiden vrouw, en op die 
hunner kinderen, waarvan zij 't wettig 
genot hebben. 

De openbare schatkist heeft boven­ 
dien recht van wettelijke hypotheek op 
al de onroerende goederen van den 
schatplichtige en op clic zijner niet van 
goederen gescheiden vrouw. 

Ain. 28. 

De ministerieele ambtenaars belast 
met de verkooping van meubelen of van 
onroerende goederen mogen de op­ 
brengst daarvan niet uit handen ge\'en 
dan na aftrek van de nog onafbetaalde 
sommen, waarvoor de verkochte goe­ 
deren tot zekerheid dienen ; zij zijn tot 
beloop van gemelde opbrengst persoon­ 
lijk aansprakelijk voor de betaling van 
de nog verschuldige sommen, op voor­ 
waarde dat zij naar behooren door het 
Beheer verwittigd werden. 

AnT. 29. 

De leden cener maatschappij of verce­ 
nigi ng, zonder rechtspersoonlijkheid, 
zijn solidairlijk aansprakelijk voor haar 
bijzondere belasting, op naam van een 
hunner geregeld, alsmede voor de inte­ 
resten en kosten. 

De erfgenamen en alle personen die 
uit de nalatenschap van eenen overleden 
schatplichtige eenig voordeel behalen, 
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solidairement tenus de son impôt spé­ 
cial, des intérêts et des frais,. <lans la 
limite de cc qui leur échoit, sous 
réserve éventuellement de recours contre 
les débiteurs réels. 

Ain. 30. 

zijn hoofdelijk, binnen de perken van 
hetgeen hun opkomt, gehouden tot 
betaling zijner bijzondere belasting, der 
interesten en der kosten. onder voorbe­ 
houd desvoorkomend nm verhaal op de 
ware schuldenaars. 

AnT. so. 
Si le contrôleur des contributions 1 "' ordi door den contrôleur des belas- 

es,ti_me. que les d1:oits du fisc sont c~1 ting'.'n geacht, <!~t de rechten "" dcnHs­ 
péril, 11 peut exiger de lont contri- · eus m gevaar ZtJn, zoo kan btJ van eiken 
buahle le paiement immédiat de l'impôt belastingschuldige de onmiddellijke be­ 
ou le dépôt d'une garantie égale au taling vorderen dei· belasting, ofwel 
montant de l'impôt M1 ou présumé qui de hewaargeving eener zekerheid gelijk 
fait immédiatement l'objet d'une taxa- 

1 
aan het bedrag der verschuldigde of 

Lion il titre conservatoire. 1 vermoede belasting, welke onverwijld 
het Yoorwerp cener taxeering ten hewa­ 
renden titel uitmaakt. 

De beslissing van den contrôleur 
wordt ge!ijk gesteld met de rechterlijke 
beslissingen uitvoerbaar Lij voorraad. 
llinnen den termijn van 5 dagen, 

kan door den belastingschuldige trgen 
die beslissing verzet worden aangetce­ 
kend bij den Voorzitter der Bechtbank 
Yan eersten aanleg zetelende in kortge­ 
ding. 

De invorderbaarheid der betaling nm 
de helasting , of de bewaargeving eener 
zekerheid ter vervanging daarvan, wordt 
door het verzet niet geschorst. 

La décision du contrôleur est assi­ 
milée aux décisions judiciaires exéeu- 
toires par provision. 

Le contribuable peut faire opposition 
à cette décision, dans le délai de cinq 
jours, auprès du Président du tribunal 
de première instance siègcanl en référé. 

L'opposition ne suspend pas l'exigi­ 
hilité du paiement <le l'impôt ou du 
dépôt d'une garantie en tenant lieu. 

AnT. BL 

Les dispositions légales concernant 
l'établissement des cotisations, Ic recou­ 
vrement, les réclamations, les procès­ 
verbaux, les poursuites, les prescrip­ 
Lions, le privilège et l'hypothèque 
légale, en matière de droit de patente 
et <le taxe sur les revenus et profits 
réels, sont rendues applicables à l'im­ 
pôt spécial ainsi qu'aux intérêts cl frais 
y relatifs, en tant que la présente loi 
ne déroge point il ces dispositions. 

De wettelijke bepalingen betreffende 
het ,·estigen der aanslagen, het invor­ 
deren, de bezwaren, de processen­ 
verbaal, de vervolgingen, de verja­ 
ringen, hel voorrecht en de wettelijke 
hypotheek in zake patentrecht, en taxe 
op de werkelijke inkomsten en winsten, 
worden van toepassing gemaakt op de 
bijzondere belasting en op de daarmede 
in verband zijnde interesten en onkos­ 
ten, mor znovecl deze wel van die bepa­ 
lingen niet afwijkt. 

6 
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ART. 32. 

Les administrations de l'ttat, des 
provinces et des communes, ainsi que 
les établissements publics, y compris 
la Caisse génél'ale d'Épargne et de 
retraite.. sont tenus, à la demande de 
l'Administration des contributions, de 
lui fournir tous les renseignements à 
leur connaissance qui peuvent être 
utiles à l' établissement de l'impôt spé­ 
cial. 

La mèrne obligation incombe aux 
représentants ou directeurs des établis­ 
sements visés au n° il de l'article 2-I et 
aux personnes désignées au n° 6 du 
même article, ainsi qu'il tous ceux qui 
so~t détenteurs Olt débiteurs, de quel­ 
que chef que ce soit, de titres, sommes 
ou valeurs revenant ü un redevable de 
l'impôt spécial. 

L'Administration des contributions 
est en droit d'exiger des créanciers du 
redevableune attestation certifiant l'exis­ 
tence des dettes qu'il J>rétend non rem­ 
.boursées. 

ÁRT. 33. 

Toute contravention aux dispositions 
de l'article précédent ou aux mesures 
prises pour son exécution est punie 
d'une amende de 500 à 25,000 francs. 

Les contrevenants sont solidairement 
tenus, le cas échéant, au paiement de 
l'impôt éludé par leur fait. 

AR'r. 34. 

Toutes les notifications et communi­ 
cations relatives à l'impôt spécial sont 
faites par l'État sous pli fermé. 

ÁRT. 32 . 

De Staalsheheeren, de provinciën en 
de gemeenten, alsmede de openbare in­ 
richtingen, met inbegrip der Spaar- en 
Lijfrentekas, zijn gehouden aan het 
Beheer der belastingen, op het hun daar­ 
toe gedaan verzoek, al de inlichtingen te 
verschaffen, waarvan zij kennis hebben, 
en die voor de vestiging der bijzondere 
belasting kunnen nuttig zijn. 

Dezelfde verplichting rust op de ,·c1·­ 
tegenwoordigers of bestuurders der in­ 
richtingen-bedoeld onder nummer 5 van 
artikel 21, en op de personen aange­ 
wezen onder nummer 6 van het zelfde 
artikel, alsmede op al degenen clic, uit 
eenigcrlei hoofde, houders of sehulde­ 
naars zijn van titels, sommen of waarden 
toekomende aan eenen persoon die de 
bijzondere belasting verschuldigd is, 

Het Beheer der belastingen heeft hel 
recht om van de schuldeisehers van 
den schatplichtige een gctuigsclu·ilt le 
eischen, waarbij het bestaan der schul­ 
den welke hij beweert niet terugbetaald 
te zijn, wordt bevestigd. 

Aur. aa. 
4'; 

Alle overtreding der bepalingen van 
voorgaand artikel of der voor de uit­ 
voering daarvan getroffen maatregelen, 
wordt ·gestraft met eenc boete van 500 
tol 2E1,000 frank. 

De overtreders zijn dcsvoorkomend 
hoofdelijk gehouden tol betaling van de 
door hun toedoen ontdoken belasting. 

AnT. 3/i-. 

Al de kennisgevingen en meededeelin­ 
gen, aangaande de bijzondere belasting,. 
worden door den Staat onder _gesloten 
omslag gedaan. 
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Les pièces concernant cet impôt sont · De stukken betreffende deze belasting 
exemptes du timbre el de l'enregistre- zijn vrij van zegel en van registratie, 
ment, hormis celles qui constituent des met uitzondering van die welke akten 
actes de poursuites. van vervolgingen zijn. 

Les fonctionnaires et employés pu­ 
blics, les huissiers, avoués et toutes 
personnes quelconques qui ont à inter­ 
venir pour l'application de la présente 
loi, sont tenus de garder, en dehors de 
l'exercice de leurs fonctions, le secret 
le pins absolu au sujet des bénéfices des 
redevables de l'impôt spécial, lorsqu'ils 
en ont eu connaissance par suite Je 
l'exécution de celte loi. Il en est de 
même <le leurs commis et de toutes 
autres personnes ayant accès dans leurs 
bureaux. 

Awr. :-30. 

Celui qui, sciemment, viole le secret 
dont il s'agit à l'article précédent est 
puni d'une amende de 50 à -t ,000 
francs et subsidiairement d'un empri­ 
sonnemenL de dix jours à un mois. 

Toute personne pat' la faute de 
laquelle le secret est divulgué, est 
punie d'une amende de 26 à 500 francs 
et subsidiairement d'un emprisonne­ 
ment de huit á quinze jours. 

Anr. 3ï. 

Toute personne qui aura remis aux 
autorités fiscales ou judiciaires une 
pièce fausse ou falsifiée afin de l'utiliser 
comme preuve sera punie d'un empri­ 
sonnement de trois mois à deux ans. 

Awr. 35. 

De openbare ambtenaren en beambten, 
de deurwaarders, pleitbezorgers en alle 
welkdanige personen, <lie voor de toe­ 
passing van deze wet hunne bemiddeling 
hebben te verleenen, zijn gehouden, 
buiten het uitoefenen van hun ambt, 
het volstrekte geheim te bewaren om­ 
trent de winsten van de aan de bijzondere 
belasting onderworpen schatplichtigen, 
wanneer zij hiervan kennis hebben ten 
gevolge van de uitvoering dezer wet. 
Hetzelfde geldt voor hunne klerken en 
voor alle andere personen, die in hunne 
kantoren toegang hebben. 

Àrrr. :-!G. 

Hij die, willens en wetens, hel onder 
voorgaand artikel bedoeld geheim 
schendt, wordt gestraft met eene boete 
van 50 tot 1,000 frank en, op vervan­ 
gende wijze, met eene gevangenisstraf 
van tien dagen tot een maand. 

De personen door wier schuld het 
geheim wordt ruchtbaar gemaakt, wor­ 
den gestraft met eene boete van 26 tot 
500 frank en, op vervangende wijze, 
met ecne gevangenisstraf van acht tot 
vijf Lien dagen. 

ART. ~i. 

De personen die aan de fiskale of 
rechterlijke overheid een onjuist of 
vervalscht stuk hebben afgegeven om. 
dit als bewijs te gebruiken, worden 
gestraft met eene gevangenisstraf van 
drie maand tol twee jaar. 
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AnT. 38. 

Les poursuites en application des 
pénalités prévues par les articles 22, 
33, 36 et 37 sont exercées, comme en 
matière correctionnelle, sur la plainte 
de l'Administration des contributions 
ou des redevables intéressés. 

ART. 39. 

Avant l'expiration de l'année f919, 
le Gouvernement soumettra aux. Cham­ 
bres un rapport sur les opérations 
effectuées en vertu de la présente loi et 
sur les résultats acquis. 
Il leur soumettra plus tard, s'il y a 

lieu, des rapports complémentaires. 

AKT. 40. 

ART. 38. 

De vervolging tot toepassing van de 
onder artikelen 22, 33, 3û en 37 voor- . 
ziene straffen worden, gelijk in boet­ 
straffelijke zaken, uitgeoefend op beklag 
van het Beheer der belastingen of van 
de belanghebbende schatplichtigen. 

ÁR'r. 39, 

Vóór het einde van het jaar 19t9, 
zal de Begeering bij de Kamers een ver­ 
slag indienen omtrent de krachtens deze 
wet uitgevoerde verrichtingen en om­ 
trent de behaalde uitslagen. 

Later zal zij hun, indien er grond 
voor is, aanvullende verslagen overleg­ 
gen. 

ART. 40. 

La présente loi entrera en vigueur le 1 _ Deze wet treedt in werking daags na 
lendemain de sa publication. hare bekendmaking. 

Donné à Bruxelles, le t5 janvier 19·19, I Gegeven te Brussel, den Hî" Januari 
1919. 

ALBERT. 

PAR LE Ro, : 
Le Ministre des Finances, 

V AN 's KoNtNGS WEGE : 

De Minister van Financiën, 

LËoN DELACROIX. 


